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(La séance est ouverte à quinze heures.) 


PROCES-VERBAL 


M, le président, La séance est ouverte. 
a procès-verbal de la séance du jeudi & juin 1950 a été afli- 


La parole est à M. Touré, 

M. Touré. Monsieur le président, l'observation que je me 
Apoposais de faire sur le procès-verbal étant devenue sans 
Objet, je profiterai néanmoins de ce que vous avez bien voulu 
2. donner la parole pour vous demander la permission de 
4 une légère entorse au règlement, sur un sue qui rentre 

en dans le cadre des travaux de cette Assemblée, 


Sur l'initiative de notre excellent collègue M, Sérot, une cen- 
taine de parlementaires des territoires d'outre-mer viennent 
d'effectuer un voyage d'amitié dans les départements de la 
Lorraine et de l'Alsace: Vosges, Haut-Rhin, Bas-Rhin, Meurthe- 
et-Moselle, Moselle. 

Sur l'importance de ce voyage, j'ai jugé utile d'attirer l’at- 
tention de notre Assemblée, 

Nous avons pu, en effet, admirer les pittoresques proue 
de ces départements de l'Est ; nous avons constaté leurs 
immenses possibilités agricoles, minières et industrielles; nous 
avons, enfin, vu, courageusement remis au travail, les habi- 
tants de ces régions si éprouvées par les dévastations de la 
guerre. 

Partout, nous avons été accueillis affectueusement et chaleu- 
reusement par tous les habitants réunis autour de leurs sympa- 
thiques préfets, maires et conseillers généraux. Partout Îles 
populations nous ont parlé de leurs souffrances et nous ont 
aflirmé qu'elles avaient conservé, malgré tout, le même idéal 
au fond du cœur: l'amour sacré de leur sol natal. Elles nous 
ont dit, surtout, et avec reconnaissance, que si la blessure 
de la France — qui se cicatrise peu à peu — n'a pas été mor- 
telle, c’est qu’elle fut payée par la cruelle rançon de plusieurs 
millions d’enfants de France. Parmi ces Sacrifices à la patrie, 
où l’on a fait un large appel aux populations de l'Est, elles 
n'oublient Le le sacrifice des fils d'outre-mer qui sont venus se 
joindre à elles dans un même élan de patriotisme. Nombreux 
sont les fils de nos territoires qui dorment là-bas leur dernier 
sommeil, et leurs tombes jalonnent les cimetières et les fronts 
de combat comme un symbole de fraternité (applaudissements 
au centre et à gauche) sur cette terre qui renferme leur sépul- 
ture et où, désormais, les germes de moissons florissantes 
recouvrent les champs de carnage. 

Monsieur le président, nous garderons de ce voyage extrê- 
mement instructif et intéressant un impérissable souvenir et, 
pour les populations de l’Esi, d’irréductibles sympathies. Il nous 
a permis de mieux connaître l'Est de la France, ou plutôt de 
constater, comme le disait si justement un des meilleurs d’en- 
tre nous, M. Lamine Guèye, qu'on ne pourra jamais se vanter 
de connaître complètement la France. 

Nous souhaitons donc que l’heureuse initiative de notre ami 
et éminent collègüe M. Sérot (Applaudissements au centre et à 
gauche) et celle des départements de l'Est servent d'exemple et 
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d'encouragement à ceux qui, trop nombreux, hélas! croient 
bien à l’Union française mais ne font rien pour la réaliser. 
applaudissements.) 

M. le président, Votre intervention, mon cher collègue, n2 se 
silue sans doute pas exactement dans le cadre du procès-verbal; 
je me félicite néanmoins des paroles que vous venez de pro- 
noncer, car elles correspondent à cette vérité dont j'ai été le 
témoin et il me paraît équitable qu’elles figurent au Journal 
officiel. (Applaudissements au centre et à gauche.) 

M. Ceorges Boussenot. Très bien! 

M. le président. Il n'y a pas d’autres observations sur le 
procès-verbal 

Le procès-verbal est adopté. 


DEPOT DE DEMANDES D’AVIS 


‘4. le président. J'ai reçu de M. le président du conseil des 
ministres la lettre suivante : 
« Paris, le 7 juin 1950. 


« Monsieur le président, 


« Le Gouvernement a transmis à l'Assemblée nationale, le 
2 mai 1950, le projet de loi portant fixation d’un programme 
acrien. 

« Bien que ce projet de loi soit déjà déposé sur le bureau de 
l'Assemblée nationale, j'ai lhonneur de vous faire connaître 
que le Gouvernement a décidé de soumettre pour avis ce projet 
de loi à l’Assemblée de l’Union française, dans la mesure où 
il intéresse l'Union française, 

« Par suite de ces circonstances particulières, je vous serais 
reconnaissant de bien vouloir demander à }J’Assembiée de 
l'Union française de formuler son avis, dans les moindres 
délais, afin que l'examen de ce projet par le Parlement ne 
subisse pas de retard. 

« Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l’assurance 
de ma haute considéralion. 

« Pour le président du conseil des ministres et par délé- 
ation : 
: « Le directeur de cabinet, Signé: FAIAIZE. » 

La demande d'avis sera imprimte sous le n° 145, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
defense de l'Union française. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur un projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, portant réglementation des 
loyers des locaux d'habitation dans les établissements de Pondi- 
chéry, Kar:kal, Mahé et Yanaon. 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 146, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la législation, de la justice, de la fonction publique et des 
affaires administratives et domaniales. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur un projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, portant réglementation des 
lovers des locaux d'habitation en Afrique occidentale fran- 

ise. 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 147, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
législation, de la justice, de la fonction publique et des affaires 
administratives et domaniales. (Assentiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu de MM. Bégarra, Borrey, Dorange, 
Tétau et des mermbres du groupe des indépendants d'outre-mer 
et du groupe socialiste S. F. 1. O. et apparentés, une pro 
sition tendant à demander au Gouvernement la représentation 
de l'Assemblée de l'Union française au sein du comité d’admi- 
uistration de l'office national des anciens combattants. 

La proposition sera imprimée sous le n° 148, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires sociales. (Assentiment.) 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Alfred Bour un rapport fait 
au noi de la commission de la législation, de la ag de Ma 
fouciion publique, des affaires administratives et domaniales 
sur {a demande d'avis (n° 6, année 1950) transmise par M. le 


2 — 
président du conseil des ministres sur le projet de décret pré. 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant appli. 
cable aux territoires relevant du ministère de la France d’outre. 
mer, autres que l'Indochine, la loi n° 48-1282 du 18 août 1948 
relative à la prescription des obligations nées entre les com. 
merçants à l’occasion de leur commerce, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 149 et distribué, 


DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai reçu une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l’Assemblée. 

Cette demande sera imprimée sous le n° 150, distribuée et 
renvoyée à la commission d'instruction, conformément à l'arti. 
cle 8 du règlement. u 


MONUMENT A LA GLOIRE DE FELIX EBOUE 
Lettre de remerciements de Mme Eboué. 


M. le président. J'ai reçu de Mme Eboué, sénateur, la lettre 
suivante : 

« Monsieur le président, 

« Très émue par la décision prise par votre Assemblée d'invi. 
ter le Gouvernement à participer à l’érection d’un monument 
à la gloire de Félix Eboué à Cayenne, sa ville natale, je vous 
serais reconnaissante d'accepter et de faire accepter par mes- 
dames et messieurs les conseillers de l'Union française ma par- 
faite gratitude, 

« J'adresse à vous-même, monsieur le président, comme à 
tous vos collègues, mon souvenir le plus affectueux. (Applau- 
dissements au centre et à gauche.) 


« Signé : Mme EBoué. » 


INTERVERSION DE L’ORDRE DU JOUR 


M. le président La conférence des présidents, qui vient de 
se réunir, propose à l’Assemblée de discuter, en tête de l’ordre 
du jour de la présente séance, la proposition de MM. Catrice, 
Coquart et Le Brun Kéris tendant à demander au Gouverneæ 
ment de prendre toutes les mesures uliles pour que les pays 
et territoires de l'Union française soient représentés à l'expo 
sition internationale textile de Lille en 1951, proposition qui 
était inscrite sous le n° 3. 

Quelqu'un a-t-il des ebservations à présenter ? « 


M. Raymond Barbé. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Barbé. 
M. Raymond Barbé. Je voudrais savoir en vertu de quelle 


disposition du règlement la conférence des présidents peut 
modifier un ordre du jour établi par l’Assemblée. 


M. le président La conférence des présidents, monsieur 
Barbé, s’est prononcée sur ce point avec l'adhésion de vos 
amis. 

M. Arnault. Ce n’est pas la question. 

M. le président. Il n’y a plus d'observations ? 

M. Raymond Barbé. J'ai posé une question, monsieur le pré 
sident. 

M. le président. Et je vous ai répondu; la conférence des 
présidents propose un ordre du jour; l’Assemblée est mai 
tresse de son adoption ou de son refus. Er as 

Dans le cas particulier, il ne s’agit pas d’une modification 
de l’ordre du jour, mais d’une interversion. 


M. Raymond Barbé. Il y a deux questions inscrites à l'ordré 
du jour avant celle-ci et rien ne nous prouve que tes deux 
uestions pourront être épuisées dans la séance d'anjour 
‘hui. Par conséquent, c’est bien une modification que pro 
pose la conférence des présidents, et je tiens à dire QU 
s'agit là d’une nouvelle entorse au règlement, 
Le règlement indique, en effet, dans le troisième alinés 
de l’article 41: « A la fin de la dernière séance de la serai 
le président soumet à l'Assemblée les propositions de au 
conférence des présidents. L'Assemblée règle son ne 
pour la semaine suivante. Toute modification à lo 
jour arrêté par l’Assemblée est irrecevable, sauf dans 
cas où la discussion d'urgence est 0 e, » fois 
Je n'insiste gas outre mesure, mais je constate, unc 
de plus, une violation du règlement. 
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ident. Monsieur Barbé, je suis très heureux du souci 
ne apportez à l'observation du règlement. Fen prends 
#1 et vous rappellerais votre intervention si, d'aventure, vous 
té de l’enfreindre. 

nd Barbé. Vous savez bien, monsieur le président, 
SOMMES toujours les victimes de ces entorses. 


ésident. Quoi qu’il en soit, à la demände de la com- 
oh Fes affaires économiques, elle‘même saisie par notre 
collègue M. Catrice…. 
M, Arnault, Voilà la raison. 


ésident. sur l'urgence qu’il y avait, étant donné cer- 

À 20 Fconstances, à ce que cette affaire fût discutée sans 
retard, j'ai moi-même demandé à la conférence des présidents 
de se prononcer sur celte interversion de l’ordre du jour. 

Monsieur Barbé, cette interversion n’est pas une modification 
et je me permets de vous rappeler que vos amis ont été d'accor 
entendu qu'il s'agissait d’une affaire brève et urgente 
— pour admettre cette interversion, 


M. Raymond Barbé. Je ne m'y oppose pas, mais je signale 
que ce n'est pas réglementaire. : 3 


M. le président. Il n’y à pas d'autre observation ?.. 
Il eu est ainsi décidé. 


EXPOSITION INTERNATIONALE TEXTILE DE LILLE EN 1951 
Discussion d'une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de MM. Catrice, Coquart et Le Brun Kéris, tendant 
à demander au Gouvernement de prendre toutes les mesures 
utiles pour que les pays et territoires de l’Union française soient 
représentés à l'exposition internationale textile de Lille en 
4951, (Nos 288, année 1949, 119 et 113, année 1950.) 

La paroie est à M. le rapporteur. 


M. Georges Boussenot, vice-président ‘ét rapporteur de la 
commission des affaires économiques. Mesdames, messieurs, 
avant toute chose je tiens à prendre mes responsabi 
à l'inscription en’tête de l’ordre du jour de cette séance du 
rapport établi sur la proposition de M. Catrice. Cette affaire en 
effet était inscrite en troisième position. Voici la raison pour 
laquelle j'ai demandé ce matin à la conférence des présidents 
de bien vouloir intervertir l’ordre d'urgence. 

Nous avons appris, M. l’abbé Catrice et moi, que se tenait, 
ui vont suivre, la foire de Lille, 
et qu'au cours de cette manifestation seraient vraisemblable- 
ment évoquées les modalités de participation des territoires 
d'outre-mer à la grande manifestation de 1951. Le 
Il nous a donc paru nécessaire, si l’Assemblée avait un avis à 


émetlre, qu’elle puisse le faire le plus rapidement possible, de 


manière que ceux qui traiteront des modalités de participation 
des pays d'outre-mer à cette exposition internationale des tex- 
tiles puissent le faire en temps voulu, et avec le maximum 
d'éléments d’information. 

C'est la raison pour laquelle nous avons demandé à la con- 
férence des présidents, et en avon$ obtenu, d'inscrire en tête 
de l'ordre du jour ladite question. 

Celà dit, j'aborde le fond de mon rapport. à 

Mesüamnes, messieurs, la commiseton des affaires économi- 
ques a été saisie, il y a quelques semaines, d'une proposition 
émanant de MM. Catrice, Coquart, Le Brun kKéris et d'un certain 
nombre de leurs collègues, demandant au Gouvernement de 
prenuire toutes les mesures utiles pour que les pays et territoi- 
res de l'Union française soient représentés à l'exposition inter- 
nationale textile de Lille de 1951. 

La commission des affaires économiques m'a chargé de la 
Présentation de son rapport. 

Ce rapport a été rédigé ; il a été distribué depuis un certain 
lemps, Je ne vous en infligerai pas la lecture, surtout des par- 
lies concernant les statistiques et les chiffres. Je me bornerai 
# “ous en faire connaître les passages essentiels. 

L'an prochain, du 28 avril au 30 mai, âoit se tenir, à Lille, 
Une grande exposition textie internationale. Le but de cette 
ManifesQtion sera de favorisér, par une vaste confrontation des 
broduits et articles si variés des industries intéressées du monde 
enlier, la reprise et le développement des échanges internatio- 
AUX, qui apparaissent de plus en plus nettement comme des 
acteurs essentiels de la prospérité de tous les pays. 


Ainsi que le déclarait l’un des principaux organisateurs de 


: future exposition, M. Philippe Roy, les circonstances nées de 
et Ja des politiques nationales d'autarcie ont 
dr rablement réduit ces changes. A l'heure présente, l'opi- 

‘mondiale est convaincue qu'il faut, non seulement res- 


lités quant 
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taurer les transactions internationales, mais encore les aecroitre 
pour permettre à tous les peuples de profiter des avantages 
d'ordre matériel que les progrès industriels sont en mesure de 
leur procurer. Plus que toute autre, l’industrie textile est étroi- 
tement dépendante du commerce international. 

Dans la grande manifestation projetée, toutes les branches 
des industries textiles françaises et étrangères seront représen- 
tées. Des sections spéciales, s'appliquant à des activités complé- 
mentaires ou apparentées, seront créées: habillement, haute 
couture, mode, négoce des tissus et enfin la fabrication du 
matériel textile, dont le perfectionnement suscitera, sans aueun 
doute, un vif mouvement d'intérêt. Ainsi, l'exposition textile 
internationale de 1951 sera-t-elle, d'après ses protagonistes et 
ses réalisateurs désignés, le rendez-vous de tous les industriels* 
M. ri soucieux du développement et du progrès de leurs 
affaires. 

Cela exposé, où et sous quelle forme apparaît dans cette 
importante manifestation la participation des territoires français 
d’optre-mer ? Nulle part, encore que le ministre dont relèvent 
administrativement les territoires figure parmi les personnalités 
ayant accordé jeur haut patronage à la manifestation. 

il faut toutefois reconnaitre que ses organisateurs avaient 
songé dès l’origine à y faire participer les pays français d’outre- 
mer. Nombre d’industriels souhaitent certainement que leur 
clientèle de ces pays puisse, à l’occasion de l'exposition textile 
de 1951, prendre une meilleure connaissance ne possibilités 
de leurs fouraisseurs et, en retour, ils désirent que les diverses 
parties de la France d'outre-mer montrent ce qu'elles peuvent 
apporter à l’industrie textile métropolitaine, à la fois comme 
matières premières et comme produits fabriqués. 

A leurs yeux, ce serait donc spécialement par la diversité 
et la qualité des matières premières produites qu’apparaîtrait 
l'intérêt de la participation de ces différentes régions. C’est 
évident, A l'heure actuelle, en effet, certains territoires, comme 
l'Afrique occidentale française, comme j'Afrique équatoriale 
française surtout, ont développé d’une facon impressionnante 
leur production de fibres textiles, production dont la quasi- 
totalité est dirigée sur la France et utilisée par les filatures 
métropolitaines, après passage obligatoire par le groupement 
d'importation du Havre (G. 1. R. C.) qui achète et laisse à un 
comité relevant directement du ministère de la production 
industrielle le soin et la charge de la répañtition. 

Je vais maintenant passer rapidement en revue ce que 
donnent précisément les territoires d'outre-mer en matières 
premières. 

En ce qui concerne le coton, l’Afrique du Nord, pendant le 
dernier exercice 1948-1949, a produit 900 tonnes de coton égrené, 
en diminution par rapport aux années 1943 et 1944. 

L'Afrique occidentale feançaise a donné 2.323 tonnes, l'Afri- 
ver équatoriale arrive en têle avec, pour 1949-1950, une pro- 

uction de 27.000 tonnes. 

Au total donc, la production cotonnière des territoires d’outre- 
mer a atteint, durant la campagne 1948-1919, 26.426 tonnes, 
elle atteindra vraisemblablement 28.000 tonnes en 1950, au 
regard de 182.000 tonnes importées durant la mème période 
pour les besoins de la filature métropolitaine. 

Si la production du coton tend à augmenter dans nos terri- 
toires par rapport à l’ayant-guerre, il n’en va pas de même pour 
les autres textiles et, particulièrement, pour le sisal, Un sérieux 
effort est encore à faire à ce point de vue, ainsi que pour le 
kapok, le jute et la ramie. 

Dans la production mondiale actuelle de 316.550 tonnes, 
l’Union française n'entre que pour 5.000 tonnes environ, soit 
à peine 2 p. 100. Si, par a Lg à 1938, la production de Mada- 

ascar s’est maintenue, celle de l'A. O0. F. à diminué de près 

e 75 p. 100. Il est à noter que les besoins de la métropole 
sont d'au moins 30.000 tonnes. 

En ce qui concerne le sisal la production totale à atteint en 
1949, 4.813 tonnes, en régression légère sur la production des 
deux années précédentes, 

Ainsi donc, les territoires d'outre-mer, en tant que produc- 
teurs de fibres textiles, auraient leur place naturellement mar- 
quée dans la future exposition de Lille. Les organisateurs eux- 
mêmes le reconnaissent, Mais ce n’est pas seulement en cette 
qualité de producteurs de matière première que la France exté- 
rieure peut être 1” à participer à la manifestation projetée. 
li lui est, en effet, possible —et il est désirable — qu'elle 
montre à cette occasion dans quelle mesure l'industrie et 
l'artisanat textiles tant métropolitains qu'autochtones se sont 
créés sur place et développés. | 

Plusieurs territoires, jusqu'alors uniquement producteurs da 
fibres textiles, 6e sont équipés en vue de la fabrication de tissus 
destinés à être soit employés sur place, soit exportés vers la 
métropole. C’est le cas de l'Afrique occidentale française, de 
l'Indochine qui, dans ces dernières années, ont alimenté par- 
tiellement les marchés locaux de cotonnâdes. C'est le cas de 
Madagascar qui a vu se monter à Majunga, en 1930, une usine 
- dotée d'un outillage très moderne pour la préparation et le 
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. tissage d'une fibre tirée d’une plante recueillie dans Ja région 


et dénommée « paka ». Cette fibre ainsi extraite à fourni 
d'excellentes toiles de sacs et d'emballage, remplaçant avan- 
tageusement la toile de jute, et des articles pour la décoration 
murale et l’ameublement. 

Ce sera, demain, le cas de l'Afrique équatoriale française 
qui va être dotée, à Bangui, d'une puissante usine textile, 
traitant les cotons des territoires producteurs. Cette première 
usine se comgléuxa ultérieurement d'une autre qui sera ins- 
tallée dans la région du Tchad. Cette industrie textile, pour la 
création de laquelle se sont associés producteurs africains de 
coton et filateurs métropolitains, est prévue pour une fabri- 
cation de 12 à 15.009 tonnes de tissus, e! nécessilera un inves- 
tissement de l'ordre de plus d’un milliard de francs métro- 

plitains. 

d ce n’est pas tout. En dehors de ces créations d’ordre 
privé, il en est d’autres, également précieuses, qu'il faut atten- 
dre d'un organisme d'économie mixte, la « Société des textiles 
de l’Union française ». Cette société a été créée tout récem- 
ment, en application de la loi du 30 avril 1946, sur l'initiative 
du ministère de la France d'outre-mer et du commissariat au 
plan. Elle a déjà envoyé une mission d’études au Maroc en 
octobre 1949. Elle en a constitué une seconde, en janvier, qui 
opère actuellement en Afrique équatoriale française et devra 
spécialement porter ses infestigations sur la région située au 
nord du fleuve Chari et au Cameroun. ù 

Mais ces eflorts de large industrialisation des territoires 
d'outre-mer ne font que compléter ceux accomplis depuis de 
longues années par les autochtones. L'artisanat local en Afrique 
occidentale française et équatoriale, en Indochine et à Mada- 
gascar n'a pas attendu, pour se développer, l'installation dans 
ces pays d'usines de filature et de tissage modernes, à grande 
capacité de rendement. Cet artisanat local a revêtu plusieurs 
formes: fabriques de burnous, de gandouras, de tapis, de ché- 
chias, de tissus variés, ete. En Afrique noire, nombreux sont 
les centres où cet artisanat textile est représenté. travaillant 
non seulement en répondre aux goûts et aux besoins des 
populations locales, mais aussi pour l'exportation. 

L'Algérie a donné un bel exemple par le développement qu'y 
a pris l'artisanat. On en jugera par les chiffres qui vont suivre 
et qui s'appliquent à la seule ville de Tlemcen, le centre le 
plus important de toute cette partie de l’Afrique du Nord. On 
y verra indiqué le personnel employé pour la fabrication de 
lapis bien connus et du matériel utilisé pour cette fabrication. 

C'est ainsi, par exemple, que pour cette seule région les mé- 
tiers en service pour le tissage s'élèvent à 1.550 et, pour les 
tapis à 2.264. 

La production totale s'est, an cours des années 1948 et 1949, 
décomposée ainsi : 


1938 1949 
Articles indigènes (burnous, gandouras, etc.). 405 t. 4 t. 
Tapis (fabrication mécanique et artisanale 
Tissus 675.749 m. | 405.379 m. 
Tissus mécaniques... 574.250 m. | 403.185 m. 


Le fléchissement constaté en 1949 a eu pour cause les dif- 
ficultés d’écou:ement que rencontrent actuellement les entre- 
prises textiles, industrielles et artisanales, en Algérie, 

Au Maroc, de tout temps très répandn, l’art du tissage, pra- 
tiqué en tribu par les femmes, pour la confection des vête- 
ments, tapis, couvertures nécessaires aux besoins familiaux, 
a donné naissance, suivant les productions régionales, à des 
centres de r + spécialisés, C'est ainsi qu'ont été pratiqués 
ee Un de laine, du coton, de la soie, du jonc êt de 

a. 

Le tissige de la laine comporte, comme principale industrie, 
la fabrication des tapis : tapis citadins de Rabat et de Médiouna, 
tapis berbères des Zemmours, du Moyen-Atias, du Haouz de 
Marrakech, des Aït Ouzguite et de l'Oriental. 

Le tissage du coton; moins répandu, est surtout pratiqué à 
Fèz et Marrakech, pour Ja fabrication de certains « haïks » 
portés par les femmes et dont la trame particulière est faite 
de filés boucl£s obtenus par un filage à main spécial. On re- 
trouve cette même caractéristique de filés bouclés, mais en 
laine, dans les tissus à « djellaba » dont Ouezzan fait sa 
spécialité; ces tissus se présentent en uni blanc, ou en chiné 
b'anc-noir, blanc-brun. 

Cet artisanat occupe ure main-d'œuvre dont l'importance 
peut se chiffrer à environ 13.000 personnes, 


Rien que pour les tapis, nous trouvons à Rabat des éflect: 
de 2.417 personnes; à Fès, 75; à Meknès, 2.092; à Marrake 
540; à Casablanca, 510. "sec 

Si j'évoque maintenant le nombre des tisserands en ls 
je ne citerai simplement que quelques chiffres pour ne » 
allonger ce débat, il en existe: à Rabat, 548: À Fès 5.4, 
à Meknès, 834; à Marrakech, 684; à Casablanca, 348, ? ‘” 

Quant au tissage de laine, sept usines importantes, dont 
une en cours d'installation, de filature, de tissage et d'apprit 
traitent 2.000 à 2.500 tonnes de laine lavée par an, " 

Trois ateliers semi-mécanisés traitent 300 tonnes environ 4 
laine lavée pour la fabrication de tapis, couvertures et diffé 
rents genres de tissus. La plus grande partie de la matis 
est importée. Ceite fabrication pourvoit à la presque total 
des besoins du pays en tissus cardés. Sa production est d'ax 
leurs excédentaire et permet l'exportation de filés de meres 
rie, couvertures et de tissus d'ameublement et d'habills 
men 
. La production industrielle a atteint en 1949: 

Lavage de laine, près de 2.000 tonnes. 

Filés de laine pour besoins autres que le tissage, plus de 
700 tonnes. 

En Tunisie, la production artisanale est fort importants 
Elle est ancienne. Elle se manifeste sous la forme de tissage 
de fabrication de tapis et de chéchias. La matière première esl 
soit importée — coton et soie rayonne — soit produits sy 
place —- Jaine. Les quantités utilisées au cours des années 191 
et 1948 sont les suivantes, d'après les stalistiques établies par 
l'administration locale : 

Soie et rayonne, 690 tonnes; 

Coton, 1.525 tonnes. 

A Madagascar, l’industrie du tissage remonte à plusieurs 
siècles. Dès Ja découverte de l'ile, de grands voyageurs, 
l'amiral Carnelis de Houtman — 1545 — et le Portugais Rodre 
guez Da Costa — 1613 — mentionnèrent, à leur retour, l'hati 
leté des Malgaches à fabriquer leurs vêtements en partant 
d’écorces d'arbres et de certaines herbes sélectionnées ave 
soin. Puis le coton et le chanvre ayant été introduits dans }s 
pays, ces derniers se substituèrent aux fibres d’origine. Plus 
tard, les autochtones utiiisèrent les fils de soie produits par 
ver et une araignée, d'espèces bien déterminées, très répandus 
dans quelques régions et plus particulièrement dans per des 
hauts-plateaux, pour la confection de « lambas » spécialemet 
destinés à l’ensevelissement de leurs morts. P 

A l'heure actuelle, c’est incontestablement le raphia qu 
constitue la matière première la plus couramment employé 
pour le tissage des « rabanes » dont l’utilisation, sur place à 
en Europe, est de plus en »lus répandue en raison de lu 
finesse, de leur souplesse, de leur présentation souvent foi 
artistique, et aussi de leur imputrescibilité. 

En Afrique occidentale enfin, le tissage est l’industrie cerik 
nement la plus répandue. Le coton est en effet communéme! 
cultivé dans de nombreuses régions du territoire. Contrairemeik 
à certaines autres activités artisanales, le tissage n'est pas D# 
tiqué uniquement par une caste. Dans beaucoup de région 
d'Afrique occidentale française, les cultivateurs eux-méms 
fabriquent des bandes de coton écru de petite largeur. Le mél 
employé est très simple: il comprend une chaîne horizontak 
et un peigne suspendu; une grosse pierre, à laquelle on fixe 
l'extrémité de la chaîne, joue le rôle de frein. 

Ainsi done, et je m'excuse de ce que mon exposé peut avoit 
de technique, la France d'outre-mer, les Etats associés de 
Tunisie et du Maroc apportent une large contribution à la fab 
cation des tapis et tissus variés et méritent, dès lors, Comm 
les autres territoires qui se sont industrialisés pour la fab 
cation des textiles À usages vestimentaires ou ornementaux, 


‘ d’avoir leur place à la prochaine exposition de Lille. De méêmé 


il serait désirable que dans l’intérêt de l’industrie des textiles 
métropolitaine et étrangère, un stand fût réservé à la présenw 
tion des fibres, si diverses, produites par nos territoires d'oub® 
mer, L'importance et la variété de cette production ont ce 
sommairement et à dessein indiquées dans Ja première parté 
du présent rapport. P 
Jen arrive à la conclusion: comment les organisateurs 
PExposition pourront-ils être à même de connaître ces activités, 
et, dès lors, de leur faire la place qui leur revient ? be 
L'intervention des autorités auprès des entreprises Jocalés 
pour promouvoir et coordonner les présentations officie les & 
privées nous semble être à la base de cette participation. 
De plus, il serait intéressant qu'à la faveur de ces présents 
tions des territoires d'outre-mer, pût être révélé | ef 
accompli par la métropole dans l’économie de ces territoires 
matière de fourniture de tissus destinés à la population. Aïe 
serait réalisée une syathèse des caractères complémentaire w 
échanges entre la France métropolitaine et la France extérieurs 
Ea résumé, il importe donc, pour les raisons que nous as 
développées plus haut, que les pays et territoires de l'U 
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ient représentés à l'Exposition internationale textile 
ans 10e à Lille dans le courant de l’an prochain. Leur 
place _ et une place fort honorable — doit leur être réservée. 
Cest au Gouvernement qu'il appartient de roger sans tarder 
cette initiative par une intervenlign auprès des autorités locales 
et des entreprises exerçant sur place des activités se ratlachant 
à la production et à l’industrialisation des textiles : qu’ils soient 
d'origine animale ou d'origine végétale. à 

C'est pourquoi nous vous demandens, de bien vouloir adopter 
ja proposition dont lecture va vous être donnée tout à l'heure 
par M. le président. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
là commission de l’agriculture. 

M. Lhuillier, rapporteur pour avis de la commission de l’agri- 
culture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. Mes- 
dumes, messieurs, votre commission de l’agriculture a émis un 
avis favorable sur la proposition tendant à demander au Gouver- 
nement que les pays et territoires de l’Union françaisg soient 
rexmésentés à l'exposition internationale de Lille en 1951. 

Les membres de votre commission voient à cette représenta- 
tion plusieurs raisons majeures: tout d’abord comme vient de 
l'exposer notre collègue M. Boussenot, rapporteur de la commis- 
sion des affaires économiques, la production textile et l’artisa- 
nat local tiennent une place prépondérante dans les pays et 
territoires de l’Union française et il faut voir cette position 
affirmée. 

Par ailleurs, comme il l’a été précisé dans le rapport pour avis 
qui vous à été distribué sous le n° 113, la production textile de 
l'Union française mérite, de la part de la métropole, une atten- 
tion tuute particulière. Notre industrie textile se place en eflet 
au second rang des activités de transformation de notre pays. 
Elle est la première des industries françaises exportatrices et 
représente, én valeur, 20 à 25 p. 100 des exportations françaises 
globales non compris les exportations vers les territoires d’outre- 
mer. Or, son approvisiomsement est lié au commerce interna- 
tional. C'est ainsi que, sur l’ensemble des importations qui 
représentaient en 1938 6 milliards 500 millions, les importations 
d'outre-mer ne s’élevaient qu’à 264 millions. En 1948, celles-ci 
ont été respectivement de 90 milliards et de 5 milliards 300 mil- 
lions, Ces chiffres vous font percevoir l’aspect très particulier 
du problème textile considéré sous l'angle national. 

Une de nos premières forces industrielles demeure sous la 
dépendance d’un approvisionnement étranger avec l'incertitude 
et les conséquences financières qui en découlent. Notre indus- 
trie jutière, par exemple, qui à vu, au cours de cette dernière 
guerre, se tarir ses sources d’approvisionnements, en a mesuré 
tous les risques. Dans €es conditions, la recherche d’une cer- 
taine sécurité pour une part de nos besoins répond à une 
nécessité nationale. A ce titre encore, il convient de ne négliger 
aucun encouragement au développement de cette production, 
d'autant que ce concours peut être obtenu sans nuire à l’appro- 
visionnement de l'artisanat et des industries locales. 

Fntin, en dehors de cet aspect métropolitain, il nous faut 
considérer les productions textiles animales ou végétales dans 
le cadre des économies territoriales Dans cet esprit, elles repré- 
sentent déjà, pour de nombreux pays ou territoires d'outre-mer 
des ressources importantes qu'il convient de révéler au plus 
| mu nombre d'utilisateurs. Mais, sans vouloir préjuger de 

avenir, nous pouvons néanmoins avancer que leur dévelop- 
pement intéresse plusieurs territoires qui trouvent en elles 
des éléments économiques de valeur s’accordant avec les possi- 
bilités de leur milieu, qu’il s'agisse de la laine sur les Hauts- 
prises d'Afrique du Nord et les régions sahéliennes de 

Afrique noire, ou qu’il s'agisse du cotun dans les territoires 
relativement défavorisés comme l’Oubanghi, le Tchad, le Niger, 
la Haute-Volta et une grande partie de ceux du Dahomey et 
du Soudan. 

Fn considération de ces multiples raisons, très brièvement 
exposées, les membres de votre commission de l’agriculture se 
sont ralliés au texte qui leur était soumis, et souhaîtent qu’une 
place prépondérante soit réservée aux pays et territoires d'outre- 
mer à la manifestation textile de Lille en 1951, (Applaudisse- 
ments au centre et à gauche.) 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ? 

La discussion générale est close. 

Je donne lecture de la proposition: 

« L'Assemblée de l’Union française invite le Gouvernement 
à prendre toutes dispositions utiles pour que l'Algérie, les pro- 
teclorats du Maroc et de la Tunisie, les Etats associés, les ter- 
foires d'outre-mer et les territoires associés soient représen- 
‘ts à l'exposition internationale textile de Lille en 1951, en 
Particulier pour que soient connus leurs grands efforts de ee 
duclion et de fabrication textile et que soit encouragé leur 
artisanat textile, » 

1 we de mettre aux voix cette proposition, je donne la pa- 
oi à M. Catrice pour expliquer son vote, 


M. Paul Catrice. Monsieur le président, mes chers collègues, 
étant, comme notre très sympathique collègue M. Coquart, ori- 
ginaire de la région lilloise, cette très grande région textile, je 
voudrais remercier notre Assemblée et plus spécialement les 
deux commissions des affaires économiques et de l’agriculture 
d’avoir apporté une attention aussi soutenue, aussi précise à 
cette proposition. 

Nous savons très bien, comme les deux rapporteurs 
MM. Boussenot et Lhuillier viennent de le rappeler, la grande 
Importance que les textiles peuvent avoir sn les pays de 
l’Union française au point de vue économique. Je me permet- 
trai simplement d'envisager cette question sous l’angle social, 
car les textiles ont aussi une extrème importance à ce point de 
vue, 

M. Boussenot, rapporteur de la commission des affaires éco- 
nomiques, a très justement mis l'accent sur l'importance de 
l'artisanat textile, aussi bien en Algérie, au Maroc et en Tuni- 
sie qu’en Afrique noire. 

Le développement des textiles revêt une extrême importance 
pour l'artisanat et ses répercussions sociales, car cet arti- 
sSanat textile permettra de donner une solution à bien des 
questions sociales en apportant plus de bien-être, en fournis- 
sant un travail plus continu aux popuiations autochtones. 
Donc, en mettant cet accent sur la question de l'artisanat, sou- 
vent oublié, — quand on traite des questions textiles, on voit 
plutôt cette question sous l’angle de la grande industrie, — je 
me rallie entièrement aux conclusions des deux rapporteurs 
et les remercie pour le précieux concours qu'ils ont apporté 
ainsi à cette proposition. 


M. le président, La parole est à M. Coquart pour expliquer 
son vole. 


M. Coquart. Le très substantiel rapport de M. Boussenot a 
parfaitement mis en lumière les considérations qui justifient 
et légitiment la proposition de notre collègue M. Catrice. De 
son côté, M. Lhuiilier a apporté des données complémentaires 
ve font ressortir très utilement les rapports existant, jusqu'ici, 

ans le domaine de l’industrie textile, entre la métropole et 
la France d'outre-mer. 


Des éléments ainsi apportés, il ressort que ces rapports n’ont 
pas un caractère parfaitement satisfaisant. Si l'on examine 
notamment les chiffres fournis par M. Lhuillier, on constate 
non seulement que la part qu’occupe la France d'outre-mer 
dans les importations de matières textiles dans la métropole 
est variable, irrégulière, oscillante, mais encore que, pour cer- 
tains produits, il y a une tendance très nette au recul. De 148 
à 1948, il y a, c’est vrai, augmentation du pourcentage en ce 
qui concerne le coton, et nous ne pouvons que nous en féli- 
citer, mais il y a une diminution incontestable, par contre, 

our la laine et le jute; si nous nous tournons vers la pro- 
uction textile brute, considérée .en elle-même, dans les terri- 
toires d'outre-mer, nous devons relever également que, sous 
cet angle, il y a inégalité, irrégularité, avec tendance au flé- 
chissement, du moing quand ï s’agit du coton, production 
importante, du sisal et des autres fibres végc- 
lales, 

La première conclusion qui se dégage de cet état de fait 
est que cette stagnation à l'étape de la production est anor- 
male alors que les besoins en produits textiles vont partout 
croissant, à commencer par ceux des populations des territoires 
intéressés. Cette stagnation s'explique par le 
fait que l'écoulement de la production des territoires d'outre- 
mer se heurte à des barrières de prix. 

Il se pose done, tout d’abord, dans certains cas, un problème 
d'amélioration des conditions techniques de production, mais 
ensuite et surtout, d’une manière générale, un problème qui 
consiste à permettre aux territoires d'outre-mer de ne pas se 
trouver commercialement dans une situation défavorisée ou 
négligée. Si, dans un cadre propice, comme celui d'une expo- 
sition internationale, les territoires et les pays d'outre-mer 

euvent mettre en lumière la nature et la variété des produits 
ont ils disposent, peuvent mieux faire connaître les carac- 
téristiques et les conditions d'écoulement de leurs produits, 
cela ne peut manquer — chacun le sent — d’être à leur avan- 
tage. - 

Par ailleurs, s’il est vrai, comme l'a souligné M. Catrice, 
que l'artisanat tienne et doive tenir encore longtemps outre- 
mer une place très importante, les industries textiles de trans- 
formation, de leur côté, y sont très nettement en voie de 
développement. Mais j'indiquerai ici en passant que ei ce déve- 
loppement est éminemment souhaitable, c’est essentiellement 
et avant tout, pour l'instant, en vue de satisfaire les besoins 
des populations, besoins qui sont immenses. Le gigantisme 
de certaines installations en cours de réalisation ou en projet 
n’a pas un caractère absolument sain dans la mesure où il 
eg s'agir, de la part de certaines sociétés métropolitaines, 

e mettre sur pied des entreprises susceptibles de les placer 
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en meilleure position sur le marché extérieur, grâce à la 
proximité du lieu de récolte et à l’utilisation d’une main- 
d'œuvre à bon marché. Si le principe d'augmenter les expor- 
tations en vue de lutter contre le déséquilibre des échanges 
est évidemment salutaire, il n’en reste pas moins qu'il ne 
doit pas être appiiqué d’une façon mécanique ou arbitraire, 
mais qu’il doit être en rapport avec j’ensemble des données 
de l’économie. Dans ce domaine, nous attendons beaucoup de 
la Sociéte, récemment fondée, des textiles de l’Union française, 
organisme d'économie mixte qualifié pour stimuler à la fois 
la production et l’industrialisation dans le sens de la mise 
en valeur des territoires, mais aussi en tenant compte de 
l'intérêt des habitants en tant que consommateurs. Ce qui 
répond, selon moi, au stade présent tout au moins, à l'intérêt 
de l’Union francaise en général, ce n’est pas la création d'usines 
géantes et coûteuses tournées vers l’exportation et conçues 
pour remplacer des usines métropolitaines au regard des mar- 
chés étrangers, c’est bien davantage l'institution d’industries 
de transformation adaptées à l’économie des territoires et pays 
d'outr-mer et orientées dans le sens des besoins que con- 
naissent les populations de ces régions, trop souvent encore 
déshéritées. 

Il est certain, en fout cas, que l'Exposition internationale 


de 1951 qui, à côté des industries textiles proprement dites, 


réuaira les industries de l’habillement et de la bonneterie, tout 
ce qui concerne l'équipement industriel pour le textile ainsi 

ue les activités annexes, fournira une occasion excellente 
d'apprendre de quelle facon il est aujourd’hui rationnel de pré- 
voir l'installation et l'outillage dans un cas donné. 

La proposition formulée par M. Catrice n’est done pas de 
portée négligeable. fl ne s'agit pas d’une suggestion un peu 
facile provoquée par le désir d'attirer l'attention du public 
sur la France d'outre-mer par le moyen de quelques partici- 
pations pittoresques plus où moins spectaculaires. I1 s’agit de 
montrer, d'une maniere concrète et dans un domaine concret, 
la place que tient la France d'outre-mer dans l’Union française 
et surtont la place qu'elle doit y tenir, grâce à l’occasion fournie 
par une exposition consacrée à une industrie d'importance 
primordiale, comme est l’industrie textile. 

Cette occasion, mes chers collègues, est d’autant plus inté- 
ressante que cetle exposition internationale se tiendra en France 
et dans la région de France qui est au premier rang pour cette 
branche, notamment pour le coton et pour la laine, car la 
région dont Lille est le centre, et qui comprend aussi notam- 
ment Roubaix, Tourcoing, Halluin, Armentières, est le point 
principal d'agglomération des industries textiles de transfor- 
mation, industries qui occupent dans le département du Nord 
environ 200.000 personnes. Nous sommes persuadés que le Gou- 
vernement et les organisateurs comprendront parfaitement com- 
bien il est justifié que toute l’Union française, et non pas 
seulement la France, ait sa place dans cette réalisation émi- 
nemment féconde que promet d’être l’exposition internationale 
du textile. C’est pourquoi le groupe socialiste se rallie bien 
volontiers à la proposition qui nous est présentée. ‘Applaudis- 
sements à qauche et sur divers Lants au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le vice-président de la 
commission. 


M. le vice-président de la commission. Mesdames, messieurs, 
j'ai écouté avec infiniment d'attention et d'intérêt ce que vient 
de dire M. Coquart. Je veux lui répondre sur un point. Il est 
iaconteslable que les territoires qui se sont équipés pour la pro- 
duction du coton se contentaient, jusqu’à ces dernières années, 
parce qu'ils ne pouvaient faire autrement, d'importer en France 
des matières premières, et cela alors que les autochtones étaient 
obligés de s’approvisionner en tissus à prix élevés, aussi bien 
en France qu’à l'étranger, L’effort fait par la société que 
M. Coquart a bien vou:u mentionner tend précisément à équiper 
ces territoires producteurs de coton de manière à leur permettre, 
par des industries créées localement, de pourvoir aux besoins 
des autochtones. 

Il n’a jamais été dans les intentions de ces usines nouvelles 
— je le dis pour rassurer l’industrie textile métropolitaine — 
d'exporter tout ou partie de leur production en France... 


M. Cianfarani. C'est cela, précisez-le bien. Je demande Ja 
parole. 

M. le vice-président de la commission. dès lors de faire con- 
currence tant sur le marché continental que sur les marchés 
étrangers à l’industrie textile métropolitaine, qui, je le recon- 
nais, en raison des charges qu'elle doit supporter, a beaucoup 
de mal à vivre. 

M. Cianfarani. Voilà! 

M, le vice-président de la commission. Ce que nous voulons 
avant tout, c’est que les autochtones de l'A. E. F., qui sont leurs 
propres producteurs de coton et ont apporté, l'année dernière, 
près de 6 milliards à l’économie du territoire, puissent ürer 


un profit immédiat du coton qu'ils produisent, sous la forme 
de tissus qui leur sont indispensables. Ils n’ont jamais ey 
la pensée de faire concurrence à l’industrie métropalitaine 
C'est sur ce terrain-là que sera réaliste l’union étroite qui 
est notre but commun, cette liaison étroite entre la métropole 
et les territoires d'outre-mer, qui la continuent, la complètent, 
{Applaudissements.) 


M. le président, La parole est à M. Cianfarani pour expliquer 
son vote. 


M. Cianfarani. Je ne voulais pas intervenir dans ce débat, 
La seule question qui nous est soumise, c’est la participation 
des territoires de l’Union française à l’exposition internationale 
du textile de Lille, en 1951. Mais on l’a entourée de toutes 
sortes de considérations qui ressemblent beaucoup à des dis« 
cours électoraux. On vous dit: « La production textile dans les 
territo:res d'outre-mer fiéchit et les exportations en France ont 
diminué: les territoires d'outre-mer doivent produire davan- 
tage ». Nous sommes bien d’accord, car, lorsque ces territoires 
furent coupés de la métropole, les indigènes n'avaient plus de 
quoi s’habiller et même plus de fil à coudre. C’est pourquoi 
il est indispensable que nos territoires d’industrialisent:; cela, 
on l’admet, à la rigueur, mais pas trop tout de même, afin que 
l’industrie métropolitaine ne soit pas « concurrencée »; 
M. Bousstnot a prononcé le mot, Une société d'économie mixte 
a été créée; on voudrait la maintenir dans un cadre tout à fait 
restreint: celui d’une industrialisation artisanale, M. Boussenot 
a très bien vu percer le bout de l'oreille (Mouvements divers), 
et, à la suite de l'intervention du précédent orateur, il a con- 
tirmé qu’il ne s’agira jamais pour les territoires d’outre-mer de 
« faire concurrence » à l’industrie métropolitaine. 

M. le vice-président de la commission. Je suis peut-être bien 
naïf, mais ce n’est pas du tout cela ! 

M. Cianfarani. Alors c’est moi qui suis le naïf dans cette 
affaire, permettez-moi de l’étre jusqu’au bout et de répéter 
ce que vous avez bien dit tout à l’heure, On nous dit: nous 
ne voulons pas de ces industries qui se développeront dans 
les territoires d’outre-mer et seront susceptibles de faire 
une concurrence quelconque à une industrie métropoli- 
taine. Je réponds: certaines vieilles colonies — ce mot 
doit écorcher les oreilles es collègues communistes, mais ce 
vocable me plait puisqu'il traduit la réalité — certaines vieilles 
colonies, dis-je, furent empêchées pendant cent ans de s’indus- 
trialiser peu ou prou afin de ne pas concurrencer les établisse- 
ments capitalistes de la métropole. A la suite des événements 
de la dernière guerre, on a compris cependant que certains 
territaires avaient besoin de s’industrialiser, pour répondre aux 
besoins locaux, et aussi parce qu'il faut absorber une partie 
de la main-d'œuvre autochtone que l’agriculture ne peut uti- 
liser. JL faut donc industrialiser nos territoires non seulement 
pour répondre aux besoins de nos populations, mais aussi pour 
commercialiser à la fois les matières premières provenant de 
leur production et les produits industrialisés, transformés. 
Messieurs, s’il doit y avoir concurrence, que cette concurrence 
s’exerce entre la métropole et l’Union française dans le cadre 
de notre marché national, voire même sur le marché interna- 
tional mais, de grâce, ne mettez pas un frein quelconque au 
développement industriel de nos territoires d’outre-mer. Cette 
industrialisation est absolument indispensable d’abord pour 
absorber la main-d'œuvre en constante progression avec le chif- 
fre de la population; ensuite, pour répondre plus avantageuse 
ment, pour nos populations, à des besoins qui ne sont pas tou- 
jours satisfaits, surtout lorsque vous considérez, dans les terri- 
aires de l’Union française, les textiles tels que le coton et le 
Jin algériens, que l’on commence à produire en quantités consi- 
dérables, à des prix peu rémunérateurs, alors que l’on ven 
dans ces territoires les tissus à des prix parfois prohibitifs pour 
les pauvres gens. 

M. Raymond Barbé. Très bien ! 

M. Cianfarani. Nous voulons donc essayer de nous indus 
trialiser, de produire, nous aussi, en nous équipant d’une façon 
moderne, à des prix normaux nous permettant de soutenir la 
concurrence avec l’industrie des autres régions de lFrion 
française, métropole ou territoires. ; 

Nous irons donc à l’exposition internationale textile de Lille 
pour prendre de grandes leçons, d’abord, chez nos compi 
triotes de l'industrie du Nord; nous y verrons comment ils 
sont équipés, comment ils sont industrialisés, quelle est Ja 
main-d'œuvre technique qu'ils emploient et la main-d'œ@u\T® 
sans spécialisation que nous pourrons fournir en grande quañ 
ité; et, cela fait, nous développerons nos productions à a 
mesure de nos possibilités. ai 

C'est ainsi que chez nous, en Algérie, nous commençons 
étendre la production du eoton et, actuellement, du lin et du 
chanvre; que nous commençons à avoir, à Tlemcen nolanr 
ment, des tissages qui s’aflirment par la qualité de leur Pré 
duction. 
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J'espère que, comme cela a été fait pour d'autres produc- 
tions, les industriels de la. métropole ne crééeront pas de 
airicultés, n’emploieront pas des méthodes de dumping, 
n'édicteront pas des ukases d’un sordide égoïsme pour nous 
empècher de développer nos facteurs de production. à 

Restons-en donc à l’objet initial de la proposition: « partici- 

ation des territoires d'outre-mer à l'exposilion textile de 

ille ». 
ns aux autres considérations, je vous en prie, n'ouvrez 
pas un débat économique parce que, nous aussi, nous aurions 
alors notre mot à dire! (Applaudissements sur divers bancs.) 

M. le président, La parole est à M. Léon. 

M. Léon. Mes chers collègues, je ne voudrais pas vous im- 

oser une intervention ou un discours supplémentaire. 

Je veux simplement indiquer que je me rallie entièrement 
et totalement à l'exposé de mon collègue M. Cianfarani, qui a 
exposé d’une façon très nette et très claire les désirs de nos 

«territoires d'outre-mer, (Applaudissements sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Coquart. 

M. Coquart. Si les intentions qu’a réfutées M. Cianfarani sont 
celles qu'il me prête, il y a eu évidemment un malentendu, 
çar M. Ciafarani pourra voir, à la page 9 du rapport de M. Bous- 
senot, à quel propos j'ai formulé quelques observations sur le 
gigantisme d’entreprises nouvelles; il verra qu’à Bangui en 
va monter une usine dont le coût sera — précise le rapport — 
d'un milliard de francs. 

J'ai souligné, à cette occasion, que des entreprises de type 
monstre, qui travailleraient pour l'exportation, ne répondraient 
pas à une formule heureuse, mais qu’il fallait s’inspirer d’abord 
des besoins des populations, et j'ai ajouté que je faisais con- 
fiance à cet égard, aftendant d'elle des activités coordonnées 
et rationnelles, à la société d'économie mixte que mentionne 
d'ailleurs également le rapport de M. Boussenot à ja page 10. 

Si M. Cianfarani me connaissait, il saurait que je ne peux 
être en aucune façon le porte-parole des industriels des textiles 
du Nord, et, par conséquent, ce n’est pas sur une intervention 
de ma part qu’il pourrait se fonder pour prêter certaines inten- 
tions à je ne sais quels groupements d’industriels, 

J'ai souligné qu'il y avait intérêt à tenir compte, avant tout, 
des intérêts des populations, au stade actuel; cela pour le cas, 
qui peut être envisagé d’après ce qu'a indiqué M. Boussenot, 
où, du stade d’une production simple, on passerait au stade 
d'une industrialisation à échelle gigantesque. 

J'ai marqué que notre tâche immédiate est d’industrialiser 
les territoires en tenant compte de l'ensemble des données 
économiques,  . 

M. Cianfarani. Restons-en à l'objet précis du débat: la repré- 
sentation des territoires de l'Union française à l'exposition 
internationale textile de Lille. 

M. Coquart. M. Cianfarani est tout à fait libre de concevoir 
le problème d'une façon qui ne corresponde pas à la mienne. 
Mais je lui affirme qu'il n’est pas libre — ce serait aller 
à l'encontre de la vérité — de me prèter des intentions qui ne 
sont pas les miennes. 

Je tenais donc à faire cette rectification. (Applaudissements 
à quuche et sur divers bancs.) 


M. Cianfarani. Je tiens à“faire aussi une rectification. 


M. le président. Monsieur Cianfarani, je ne peux pas laisser 
enfreindre ainsi le règlement. 

Je veux, en conséquence, considérer que vous parlez avec 
l'autorisation de M. Coquart. 

Je vous soumets une remarque : 

J'avais demandé si quelqu'un désirait prendre la parole dans 
la discussion générale. Personne ne l'a demandée et mainte- 
_ tout le monde la demande pour expliquer deux fois son 
ote. 


M. Coquart, C'est parce que j'avais été informé qu'il n'y 
avait pas de discussion générale que j'ai demandé la parole 
pour expliquer mon vote. 


M. Cianfarani. Je n'ai pas accusé mon collègue M. Coquart, 
Comme on l’a fait pour moi, à cette tribune, lorsque je défen- 
dais la suppression du monopole du pavillon et que l’on m'ac- 
cusa d’être « marshallisé ». (Sourires.) 

. Îl ne faut pas que mon excellent collègue suppose un seul 
instant que je l'accuse, moi, d'être le porte-parole de l’indus- 
lie textile, 

Je ne voulais pas intervenir dans cette discussion; mais, 
Guand M, Boussenot eut pris la parole et prononcé le mot de 
“ concurrence », j'ai tslloment explosé (Sourires), disant: 
“ Ce n'est plus le problème », Le problème que l'on nous pose 
est celui-ci: la participation des territoires d'outre-mer à l'expo- 
Silion textile de Lille! Un point, c'est tout. 

Par des considérations en marge, ne prenez donc pas une 
position à laquelle, à tort ou à raison, nous ne pouvons pas 
lous associer sans une discussion préalable au fond. 


| 


M. Coquart. Ce n'est pas moi qui ai créé un incident person- 
nel, je me suis appuyé uniquement sur le rapport. 

M. Cianfarani. Puisque M. Coquart appelle cela un incident 
personnel, je ne retire rien de ce que j'ai dit, (Mouvements 
divers.) 

M. le président. L'incident est clos. 

M. Paul Catrice. Monsieur le président, me permettez-vous 
d'intervenir sous la forme d'une interruption, avec l'autorisa- 
tion de M. Cianfarani ? 


M. le président. Monsieur Catrice, c'est la dernière fois, que 
je vous autorise, dans ce débat, à prendre la parole, et ce pour 
raison que j'ai donnée précédemment: personne n'a 
demandé Ia parole dans la discussion générale, et maintenant 
chacun veut intervenir pour expliquer son vole une deuxième 
fois. Je veux bien être tolérant, mais cette tolérance sera la 
dernière. 


M. Paul Catrice. Je voudrais simplement répondre d'un mot 
à M. Cianfarani qui maïheureusement vient de quitter cette 
enceinte. Je me rallie entièrement à la mise au point que vient 
de faire M. Coquart. 

Quand, pour ma part, j'ai parlé de l'artisanat, je ne voulais, 
en aucune façon, l'octiéeer à l’industrie, Beaucoup de bons 
esprits, de personnes préoccupées de l'avenir social de la région 
du Nord, souhaitent, par exemple, que la grande industrie se 
transforme, au moins partiellement, soit en petite industrie, soit 
en artisanat, soit en travail à domicile, évidemment avec toute 
la protection des lois sociales. 

Je voudrais également dire à M. Cianfarani qu'il a eu tort, à 
mon avis, de parler de discours électoraux. Pour ma part, je ne 
participe à aucune élection et je ne suis canäidat nulle part. 
(Sourires.) 


M. le président. Personne ne Aemande plus la paroïe 

Je mets aux voix la proposilion dont j'ai, tout à l'heure, 
donné lecture. 

(La proposition, mise aux voir, est adoptée à l'unanimité.) 


LIBERATION DES ECHANGES 
Suite de la discussion d'urgence d’une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appel:e la suite de la discus- 
sion d'urgence de la proposition de MM. Egretaud, Boubou 
Hama et des membres des groupes communiste et du rassem- 
blement démocratique africain et apparentés, tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre d'urgence toutes dispositions pro- 
pres à faire cesser la grave menace de mévente et de chômage 
que fait peser sur les populations d'outre-mer, la récente me- 
sure de « Libération des échanges » visant de nombreux pro- 
duits coïoniaux. (N°: 10, 49, 118 et 94, année 1950.) 

M. Reverbori, rapporteur de la commission des affaires éco- 
nomiques. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Monsieur le président, mes chers collègues, 
je voudrais brièvement indiquer, avant que ne commence le 
débat sur la proposition relative à la libération des échanges, 
que votre commission des affaires économiques s’est réunie 
ce matin sous la présidence de son vice-président, M. Bous- 
senot, pour examiner les amendements déposés au second 
rapport de notre collègue, M. Tétau; qu'après une d'ecussion, 
fort courtoise, cette commission a adopté à la majorité 
un texte nouveau que j'aurai l'honneur de vous présenter à la 
fin de la discussion générale en l'absence de notre collègue 
M. Tétau. 

Je voudrais toutefois insister sur le nouvel effort de synthèse 
fait par tous nos collègues commissaires, qui permettra, j'en 
suis persuadé, d'arriver à la fin de ce débat à nn vote, non 
d’unanimité, il ne faut pas demander l'impossible, mais de 
très forte majorité, L'Assemblée de l’Union française pourra 
ainsi faire connaître au Gouvernement d’abord, et à l'Union 
française tout entière ensuite, ses désirs, je dirai même sa 
volonté mûrement réfléchie. (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 

M. le président. Dans la suite de la discussion générale, Ja 
parole est à M. Georges, 

M. Georges. Mesdames, messieurs, le 21 février, notre Assem- 
blée, sur proposition de nos collègues MM. Egretaud et Boubou 
Hama et les membres des groupes communiste et apparentés et 
au rassemblement démocratique africain, prenait en considé- 
ration une demande de discussion d'urgence tendant à faire 
cesser la grave menace de mévente et de chômage que faisait 
peser sur les populations d'outre-mer l'arrêté du 27 décembre 
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1949 tendant à libérer les échanges de certains produits colo- 
niaux. 

Si l’on tient compte que cette proposition a été déposée le 
17 janvier 1950, l’on constate qu'il a fallu cinq mois pour arriver 
à la conclusion de cette affaire dont notre Assemblée avait 
reconnu l'urgence. 

Il y a donc une première remarque à faire: la lenteur de 
l'examen de cette proposition, — dont nous ne voulons pas 
croire qu'elle n'ait pas été voulue — change le caractère d’une 
proposition qui aurait pu être une indication précise donnée au 
Gouvernement, de revenir sur une libération des échanges pré- 
judiciables aux territoires d’outre-mer. 

En second lieu, il est impossible de ne pas voir que ce qui 
nous est présenté aujourd’hui n’a plus le même sens que la 
proposition initiale de mon ami Egretaud. Les propositions, en 
se succédant l’une à l’antre, ont connu de sérieuses variations. 
De contre-projet en contre-projet, d'’amendement en amende- 
ment, de conciliations en conciliations, de tractations en com- 
inission et hors commission, on en est arrivé à nous présenter 
une proposition qui, après les dernières modifications apportées 
ce matin à la commission des affaires économiques, montre un 
très grand embarras. 

Il y a d’abord cette idée dominante, que l’on trouve à plu- 
sieurs reprises dans le texte, et qui est exprimée clairement 
dans ce considérant: « que la tendance générale internationale 
va, non seulement vers la libération des échanges, mais aussi 
vers la diminution des droits de douane et la création d’une 
union douanière englobant tout ou partie de l’Europe; ». 

C'est, en effet, la tendance générale de la pue économi- 
que de certain gouvernement, mais les bénéficiaires n'en 
sont-ils pas les trusts américains et l’industrie allemande renais- 
sante ? 

N'est-ce pas, d'autre part, en contradiction avec les intérêts 
bien compris des territoires d'outre-mer ? Cela est si vrai que 
l'on en est très inquiet dans ces pays et que cette inquiétude 
s'est exprimée jusque dans notre Assemblée. 

Je ne citerai pour lors que ce qui est écrit dans la Revue 
socialiste d'avril 490, sous la signature de M. Caluire. Je pré- 
cise que cette revue est l’organe théorique du parti socialiste 
S.F.L.0., du parti de M. Télau; 

« On commence à reconnaître les effets de pression améri- 
caine dans la libération trop précipitée des échanges européens, 
risquant de mettre nos ouvriers en chômage, comme dans la 
résurrection trop rapide de l’économie allemande, dangereuse 
pour notre sécurité et pour l’avenir de nos industries ; dans nos 
renonciations inexplicables au pétrole tunisien aussi bien que 
dans l’amenuisement extrême de notre commerce avec les pays 
de l’est; dans le peu de cordialité de nos relations avec l’An- 
gleterre travailliste et surtout, dans l'exagération évidente, eu 
égard à nos possibilités financières, des charges militaires que 
nous impose le P. A. M. 

« On commence x comprendre que les gouvernements fran- 
çais ne sont plus entièrement libres de leurs décisions et que 
les exigences américaines auxquelles ils sont soumis ne con- 
cordent pas toujours avec l'intérêt de notre pays. » 

N'est-il pas clair, bien que cela soit dit très modérément, que 
la libération des échanges est condamnée par ce monsieur avec 
l'ensemble de la politique économique du Gouvernement ? Ceci 
n'empêche pas M. Télau, qui n’est pas là, je le regrette, membre 
du ee parti que M. Caluire, de nous dire dans ses considé- 
rants…. 

M. Coquart. Comment, du même parti ? Chez nous, on peut 
discuter. La_ critique et la discussion sont possibles. 

M. le president, Monsieur Coquart, je vous en prie. 

M. Coquart. D'ailleurs. la Revue socialiste n’est pas « l'organe 
officiel du parti socialiste ». 

M. Georges. …« que l'application de la libération des échanges 
aux territoires d'outre-mer est une décision qui doit être prise 
sans tarder. » 

Jeudi dernier, les interventions faites à cette tribune ont 
montré — et c'est caractéristique — combien il était difficile 
de concilier les intérêts économiques des territoires d'outre- 
mer et la politique gouvernementale. On à évoqué l'idée de 
l'Union européenne et très solidement marqué la solidarité 
de l'Union française. 

Sans le dire précisément, chacun a montré son inquiétude 
devant l'évidence d’une contradiction entre ces deux principes 
que l’on voudrait bien pourtant appliquer. Nous sommes, nous 
communistes, d'autant mieux placés pour déceler ces contradie- 
tions et ces inquiétudes que nous sommes contre une 
Union europcenne qui ressemble tant à l’Europe telle que vou- 
jait la construire Hitler, avee comme corollaire. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Protestations sur les, autres 
Lancs.) 

M. Bégarra. Parïlez-nous des démocraties populaires. 


M. Georges. Laissez-moi continuer, 


. d'outre-mer, L'Union euro 


M. Georges Riond, Il rit à la tribune, il n’y croit même pas! 
M. Georges. ..l'asservissement de la France à un imnér: 
lisme, hier allemand, aujourd’hui américain... 

M. Bégarra. Parlez-nous de l’impérialisme stalinien, 
M. Georges. Je cricrai plus fort que vous monsieur Bégarra 
vous n’y gagnerez pas! 
M. Bégarra. Ce n’est pas sûr! ; 
M. Georges. … ensuite parce que nous ne nous fai 
quant à ls réalité Union 
M. Sceiles. C’est exagéré! 


M. le président. Monsieur Georges, je ne vous permets pas 
de tenir ces propos. 

M. Georges. J'ai le droit d’avoir une appréciation. 

M. Perier. Ce n'est mème pas la vôtre. 

M. Georges. … qui n'est pas une union de peuples libres 
mais une union de peuples asservis économiquement et pol- 
tiquement à une France dont les intérêts capitalistes exigent 
qu'il en soit ainsi, x 

M. Bégarra. Vous parlez sans doute de la Pologne! 

M. Georges. Non, monsieur Monnet, vos discours idylliques 
ne feront pas que ces contradictions n’éclatent chaque jour un 
peu plus et que Ja libération des échanges soit un bienfait pour 
qui ne véritable libération écono- 

que et la prospérité tant qu'ils n'auront acquis 
liberté politique. (Sourires.) 

Non, monsieur Gentet, la triste situation économique de Mada- 
gascar, que vous avez €voquée, ne peut s'améliorer par 
d'autres mesures fiscales et douanières que celles qui seraient 
prises par une assemblée territbriale dégagée de toute emprise 
colonialiste, une assemblée qui serait la véritable représenta- 
tion du peuple malgache. 

M. Georges Riond. Le conseil supérieur des soviets! 

M. Georges. Quant à M. Cianfarani, j'ai écouté avec beaucoup 
d'intérêt son intervention, 

M. Scelles. C’est une distribution de prix. 

M. Georges. 11 ne semble pas, mon cher collègue, que vous 
considériez la libération des échanges en Afrique du mo. comme 
un bienfait. Si vous étiez logique avec vous-mêmes, et je pense 
que vous l’êtes, vous devriez donc voter le contre-projet que 
nous avons déposé. 

M. Cianfarani. Je n'ai pas bien entendu votre dernière phrase, 
monsieur Georges, voudriez-vous avoir l’amabilité de Ja répéter ? 

M. Georges. Monsieur Cianfarani, j'ai considéré que votre 


_discouns de mardi dernier indiquait que vous étiez contre cette 


libération des échanges qui n’était pas, pour l'Afrique du nord, 
un bienfait. 


M. Cianfarani. Bien 


M. Georges. Il ne s’agit pas d’être en désaccord quant à son 
application particulière en Algérie, et d'accord en général sur 
l’application de cette mesure pour tous les territoires d'outre- 
mer. Il ne S’agit pas de demander que, dans tous les cas, 
l’Assemblée algérienne soit consultée, et ne pas vouloir donner 
ce même droit aux autres assemblées territoriales. 


M. Cianfarani. Quant à moi, je veux le leur donner, et je 
n’ai jamais dit le contraire. 


M. Georges. Je n'ai pas dit que vous aviez tenu ces propos. 
Mais, je tenais à le préciser. 

Il est naturellement très commode de considérer la libération 
des échanges comme une grande et noble idée, et ensuile 
d'ajouter que, dans l’application, cela ne semble guère réali- 
sable dans le territoire que l’on représente. 

Je n’insisterai pas plus sur cette question. 

Pour revenir à l’Union européenne qui a été évoquée jeuû 
par plusieurs de mes collègues, nous ne considérons pas que 
cela puisse aider au développement économique des territoires 
nne à tout simplement pour but 
de perpétuer au profit de l’Europe l'oppression ceolonialisie, 
avec toutes les conséquences que cela peut avoir pour ces peu 
ples. Et ce n’est pas l’idylle de M. Schuman avec M. AdenaueT 
qui peut nous faire changer d’avis à ce sujet. | 

N'est-il pas vrai que notra ministre des affaires étrangères à 
déclaré à Nantes, Je 20 mai 1950: « La France apporte en dot 
l'union franco-allemande, non seulement son outillage, 
aussi le marché africain » ? , 

L'Allemagne occidentale, ennemie d'hier, l'Allemagne 
nazisme, l’Aîlemagne occidentale raciste et nationaliste, don 
le chant national est resté le Deutschland über alles, l'Alle- 
magne des magnats de Ja Ruhr, d'hier et d'aujourd'hui. cette 
Allemagne qui a laissé de si mauvais souvenirs en Afriqu? 
même, c'est à elle que le gouvernement français 6e propose 
d'ouvrir toutes grandes les portes de l'Afrique. 
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n’y prenons garde, la libération des échanges avec 
J'Allemagne peut avoir des conséquences très graves pour les 
territoires d'outre-mer. 

U Les mines de fer de V'Afri ue du Nord et de Guinée, celles 
de charbon de Madagascar et d'Afrique du Nord, risquent d'être 
sérieusement touchées par une redoutable concurrence, el avec 
ele: toute l'industrie naissante d'Afrique et des autres terri- 


, Le continent africain, Si riche, ne serait plus qu’un appen- 


dice économique à un monde capitaliste, qui ne lui demanderait 

ins que la culture de quelques denrées coloniales. Ce serait 
ei l'Afrique pour lui laisser le très précaire avantage de 
vendre à l'Allemagne du cacao, des bananes et des agrumes. 
Ge senit sacrifier à l’Union européenne l'avenir économique 
des peuples d'outre-mer, auxquels on oublie, d'ailleurs, de 
demander un avis quelconque! 

ces préoccupations ne ressortent pas du rapport de M. Tétau; 
ceci fait comprendre le contenu d'une proposition qui ne rap- 

elle plus guère la proposition initiale de mon ami Egretaud. 

Dans la proposition défendne par M. Tétau, on ne demande 
plus que soit da les arrètés du ministre des finances du 
® décembre; il n'y ést même pius fait allusion. Tant pis, 
done, si le coprah des Etablissements du Pacifique, touché par 
cet arrèté, se trouve privé de protection devant le coprah de 
Mahisie et de Ceylan! Tant pis si le sisal de Madagascar et 
d'Afrique occidentale française rencontre un concurrent sérieux 
sur le marché dans celui du Kenya! Tant pis, enfin, si le gra- 

hite de Madagascar se trouve éliminé par celui de Ceylan! 

D'autre part, chacun d’entre vous a pu remarquer que, con- 
trairement aux propositions précédentes — aussi bien celle de 
M. Djim Momar Gueye, que celle de M. Moreux ou celle de 
Ms Monnet au nom de la commission de l’agriculture, sans 
parler de celle de mon ami M, Egretaud — il n’était aucunement 
question de soumettre, pour receveir leur accord, les proposi- 
tions de suppression de contingentement et les mesures compen- 
satrices éventuelement prises aux assemblées locales inté- 
ressées, 

Un smendement du groupe socialiste essaie tardivement de 
réparer cet oubli, mais nous désirerions que ce soit expliqué 
plus clairement. 

« Toute latitude devra être donnée aux assemblées fédérales 
ou locales pour déterminer les mesures à prendre », C’est bien, 
c'est un progrès sur la proposiiton initiale qui oublia complète- 
men! les assembiées locales; mais ce que nous voulons, c’est 
Piodication ciaire, ne prêtant à aucune équivoque, que rien ne 
se fera intéressant l’économie des territoires d'outre-mer sans 
l'accord de leurs assemblées. 

I faudra qu'on nous le dise! 

Nous ne pourrions admettre que les élus de la Guinée ne 
pussent se prononcer sur une éventuelle libération des échanges 
intéressant les bananes... , 


M. le rapporteur, Me permettez-vous de vous interrompre ? 


: M. Georges. Non, monsieur, vous parlerez lorsque j'en aurai 
erminé, 


M. Bégarra, Au nom de la liberté ?.. 


M. Georges. Nous ne pourrions admettre que le Sénégal ne 
uisse exprimer son avis sur les mesures concernant l’arachide 
a Lote d'Ivoire sur celles relatives au café et au cacao, l'Afri- 
que du Nord sur celles intéressant le commerce des agrumes ou 
du “mi, que Madagascar ne soit pas consulté quant à ses cuirs 
€ ses autres productions, I1 serait, selon nous, inadmissible 
que des moyens effectifs ne soient pas accordés aux conéeils 
généraux de la Réunion et des Antilles françaises pour remé- 
ea le redoutabe concurrence du sucre de canne de Java et 
$ Lermin pouvons dénier aux peuples d'outre-mer le droit de 
D iDiérescog à leur économie. Nous devons condamner toute 
Mesure autoritaire qui tend à en décider sans en référer aux 
assemblées représentatives. 


M. Scelles, Vous enfoncez des portes ouvertes. 


con Feorges, Nous comprenons que ce soit embarrassant pour 
EL cg est difficile de concilier le développement écono- 
de D des territoires d'outre-mer et les exigences catégoriques 

F impérialisme américain qui, par le truchement de l'O. E, 
os ouvrir “cm le marché de ces territoires à la 
08. ence es pays du plan Marshall et à son propre com- 
=. éftet, je veux maintenant poser cette question: Pensez- 
ÿ &ans l'état actuel de l’économie des pays d'outre-mer 
réel à pratiquer une politique de libération des 


Que signifie cette libération des échanges ? 


de = PA sans entraves dans les territoires d'outre-mer 
Prouuits industriels et agricoles des pays adhérents à 


l'O. E. C. E. Ce n’est actuellement qu'une éventualité puisque 
la libération des échanges est à sens unique; 

20 La possibilité, pour les produits coloniaux, de se vendre, 
dans la mesure où il y a réciprocité sur le marché mondial}; 
© 8e Celle de se heurter à des concurrents, sur le marché métro- 
politain, quant au D des produits coloniaux. 

la première possibilité — achats sans restriction à l'étranger 
— peut paraître, à première vue, séduisante. 

IL est vrai qu'elle peut permettre l'acquisition de voitures 
américaines, et autres marehandises ou produits absents du 
marché métropolitain ou que l’on n'y acquiert qu'à des prix 
au-dessus des cours mondiaux. 

Mais l'expérience de ces dernières années montre que c'est 
bien souvent un avantage partiel, sinon illusoire, et qui ne cou- 
tribue pas à relever qualitativement l'économie des pays béné- 
ficiaires. 

Dans le monde capitaliste, les pays industrialisés n'ont aucun 
intérêt à susciter des concurrences éventuelles en aidant à 
l'industrialisation des pays moins évolués; acheter des matières 

remières, vendre des produits fabriqués, voilà en quoi consiste 

e commerce admis entre les Etat impérialistes et les pays 
soumis au colonialisme. Peut-être pourra-t-on acheter à meil- 
leur compte les machines nécessaires au développement de ia 
production de certaines matières premières ou produits agri- 
coles, en fonction de la préparation d'un prochain conflit armé ; 
peut-être pourra-t-on par ce moyen équiper à meilleur compte 
certaines mines d'uranium, de bauxite, de fer, de charbon ou de 
métaux rares, mais cela n'ira jamais plus loin que le dévelop- 

ement d'une économie orientée exclusivement en fonction de 

a guerre, en fonction d'une politique impérialiste tendant à 
faire de l'Afrique, en particulier, un bastion de la coalition occi- 
denta'e contre les Etats pacifiques et les partisans de la paix 
dans le monde entier. 

Le but d’une telle politique, c'est de faire de l’écononmie 
des territoires d'outre-mer un monstre inadapté aux besoins 
économiques de ces pays qui auront, par surcroit, à craindre 
la destruction re qu'implique une participation effective 
à un conflit mondia 

Enfin, en tout état de cause, pensez-vous que Ja possibilité 
d'acheter intéresse des pays démunis de devises ? La rareté 
des dollars et des autres monnaies fortes rend illusoire un 
avantage par lui-même précaire et limité. 

Le second aspect du problème tient à la possibilité de ven- 

dre certains produits des territoires d'outre-mer sur le marché 
mondial, sans restricton. 
- Pour la plupart d’entre eux — à quelques exceptions près — 
ce n’est pas un avantage substantiel. D'abord il faudra franchir 
les barrières douanières dressées contre les produits coloniaux. 
Pensez-vous que cela soit si facile, à moins de pratiquer une 
politique de dumping économique que les territoires d'outre- 
mer n'ont pas la possibilité de mener, étant donné l'étroitesse 
de leur marché intérieur ? Pensez-vous réellement que le caff 
de la Côte d'Ivoire puisse concurrencer, sur le marché mondia!, 
le café du Brésil ? Que les agrumes de l'Afrique du Nord soient 
des concurrents sérieux pour celles de l'Italie et d'Espagne, 
alors qu'elles en subissent elles-mêmes la concurrente en 
France, dans des conditions bien plus favorables ? Que le sucre 
de canne des Antilles française et de la Réunion eoneurrencera 
celui de Cuba et de Java, à l'heure où le cours mondial de ce 
produit est en baisse, sous le coup d'une surproduclion — ou 
plutôt d'une sous-consommation due à la misère grandissante 
des peuples dominés par l'impérialisme américains ? 

Ce n’est pas nous seuls qui parlons ainsi; j'ai sous les yeux 
un journal de Tunis: Le Colon franco-tunisien, organe des gros 
colons tunisiens, Que lisons-nous ? 

« On peut affirmer que, d'une facon générale, sur les mar- 
chés extérieurs, nos produits agricoles, agrumes, vins, huiles, 
produits maraîchers, fruits frais et conservés, se heurtent à la 
concurrence des primeurs et des produits des pays méditerra- 
néens, dont les prix de revient sont très inférieurs aux nôtres, 
quand même ils ne sont pas cédés à des prix de dumping ». 

C'est ce que démontrait, d'ailleurs, notre collègue M. Cian- 
farani mardi dernier. Et, naturellement, la conclusion de cet 
article ne marque aucun enthousiasme pour une politique de 
libération des échanges, de 

Je dois ajouter qu'en sus de ces difficultés, il en est d’autres 
imputables à l'acheteur, surtout américain, opposant un cér- 
tain nombre d'obstacles d'ordre bureaucralique à l'entrée de 
marchandises sur son territoire, 

M. Georges Riond. Le rideau de fer, par exemple! 

M. Guy de Boysson. Comme c'est spirituel ! 

M. Boiteau. Voici le petit « rigolo » de la troupe. 


M. Georges Riond. j'aime mieux être « rigolo » que sangui- 
naire. 


M, Georges. Vous êtes hors de la question, monsieur Riond 


PE 


] E | 
3 
3 
| 
1 
n 
r 
Je 
r 
? | 
18 
te 
1, 

| 
e | 
i« 
it 
18 
it 
| 
â 
À 
it 


888 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 13 JUIN 1950 


Un conseiller au centre. Non, c'est bien la* libération des 
échanges. 

M. Georges. La troisième conséquence de la libération des 
échanges, entièrement au désavantage des territoires d’outre- 
mer, c’est la liberté donnée aux produits de l'O.E.C.E. de se 
vendre sans restriction sur le territoire métropolitain, 

On rétorquera — je le sais — que les droits de douane im- 
posés aux produits des pays de l'O.E.C.E. protègeront d’une 
manière suffisante les marchandises des territoires d'outre-mer; 
que ces droits seront relevés, si c'est nécessaire, lors de la 
suppression des contingentements. 

Nous ne demanderions pas mieux que de vous croire, mais 
il faudrait alors nous expliquer pourquoi l'on supprime les 
contingentements. Est-ce pour libérer les échanges-ou pour ne 
pas le faire ? Quant à nous, nous ne doutons pas qu’en con- 
tradiction avec l'intérêt économique des territoires d’outre- 
mer, on veuille poursuivre la libération des échanges et que 
cette politique économique que le Gouvernement impose aux 
territoires d'outre-mer, trouve dans notre Assemblée des parti- 
sans, en l'espèce des amis de ce propre Gouvernement. Et ceci, 
malgré que ce soit un non sens qui n’a aucun précédent histo- 
rique. 

Le libre-échangisme a toujours été la doctrine économique 
des Etats qui, pour des raisons diverses, avaient une supério- 
rité dans le domaine de la production et du commerce; un 
moven d'asservir les nations inférieures économiquement aux 
Etats en haut développement industriel. Ce fut la doctrine de 
la Hollande au XVIIe siècle, de la Grande-Bretagne au XIX: siècle, 
c'est, depuis la dernière guerre, celle des Etats-Unis d’’Amé- 
rique. 

Par contre, les Etats plus faibles, désireux de sauvegarder 
leur économie et de développer leur production industrielle et 
agricole, ont toujours élevé une barrière protectionniste contre 
l'envahissement de leur marché intérieur par les marchandises 
des pays plus forts. Les contingentements, les droits de douane, 
sont les moyens légitimement employés par les nations en état 
d'infériorilé économique dans un monde capitaliste où l’homme 
est un loup pour l’homme, et où les nations moins évoluées 
sont la proie des nations plus industrialisées. Le protection- 
nisme fut la doctrine économique de Colbert au XVII sièele, 
promoleur d'industries qu'il entendait mettre à l'abri de toute 
concurrence. Ce fut celle de la HI République, dans l'essentiel, 
et de la IVe jusqu'à ce que, pour quelques millions de dollars, 
nous avons troqué notre indépendance et sacrifié l’avenir de la 
France en signant le plan Marshall, premier pas vers j'asservis- 
sement économique de notre pays. 

M. le rapporteur, Mais, monsieur Georges, ce ne fut jamais 
celle de Marx! 

M. Georges. Celle doctrine fut celle des EtatsÆnis jusqu’à la 
dernière guerre et si l'impérialisme américain entend “bien 
dicter celle polilique aux Etats qu'il veut asservir, il ne se 
presse pas d'ouvrir lui-même ses frontières aux marchandises 
étrangères. Il est, en effet, très commode d’être partisan de la 
libération des échanges pour les autres et protectionniste pour 
soi-même. 

M. Scelles. Et la Russie ?.… 

M. Georges. Vous avez le mot pour rire. 

Ceci dit, n'est-il pas clair que c'est prendre le contre-pied de 
l'histoire, des intérêts économiques des pays d'outre-mer, que 
d'agir comme notre Gouvernement le fait ? Cette docilité ne 
prouve-t-elle pas que l'on a perdu tout sens de l'intérêt des 
territoires d'outre-mer ? Leur développement économique est 
sacrifié de manière autoritaire, par décret, sans qu'aucun avis 
soit demandé aux assemblées représentatives. Notre Gouverne- 
ment avant pris l'habitude de se soumettre de bonne grâce 
aux ordres de qui vous savez, ne peut admettre qu'il n’en 
aille de même pour les pays d'outre-mer. Il s'établit ainsi une 
hiérarchie dans la servitude, et certains se consolent des chai- 
nes qui les lient... 

M. le président. Je vous en prie, monsieur Georges... 

M. Ceorges. en pensant à la servitude qu'ils imposent aux 
peuples provisoirement soumis. 

M. le président. Ces propos dépassent ce qu'il est permis 
d'entendre. 

M. Perier. Le plus beau, c'est qu'ils soient prononcés par les 


gens les plus obéissants qu'on connaisse vis-à-vis d'un gou- 


vernement étranger. 

M. Georges. Mais pour revenir au sujet. 

M. Bocher, Vous reconnaissez donc que vous n’y étiez plus! 

M. Georges. je sais bien que vous allez me dire que cette 
libération des échanges devra se faire avec toutes les précau- 
tions désirables, avec certaines compensations; en cantre- 
artie de Ja suppression des contingentements vous proposez 
l'élévation des barrières douanières. Mais que ferez-vous pour 
le Maroc, le Cameroun, le Togo et le bassin conventionnel du 


Congo pour lequel des engagements internationaux ne permet, 
tent pas d'intervenir ? La difficulté est si sensible que Je ape 
porteur demande, pour ces territoires, que lon ‘s'en tienne 
seulement à un élargissement des contingents en fonction des 
nécessités locales, et M. Tétau ajoute qu’en ce qui concerne Je 
Maroc l'ouverture des frontières douanières aurait des consé 
quences graves pour les industries marocaines naissantes, 

D'autre part, vous savez très bien — vous le dites vous-méêmes 
dans vos considérants — que la politique économique de à 
France, à laquelle notre Gouvernement a adhéré, s'oriente vers 
un abaissement progressif des tarifs douaniers, devant mème 
aller, dans un avenir relativement proche, jusqu’à leur su 
pression. 

be plus, pour l'immédiat, vous n'êtes pas sans savoir 
M. Tétau l'a d’ailleurs rappelé — que les droits de douane ne 

euvent pas être augmentés au delà de ce qu'ils étaient au 
er janvier 1939, c’est-à-dire à un taux qui ne peut pas, dans 
cas, assurer une protection suffisante aux produit 
ibérés. « 

On peut, il est vrai, répondre à ceci qu’une solution existe: 
aménager les prix de revient des produits coloniaux de facon 

u’ils se trouvent en meil:eure posturé sur le marché métropo- 
Ntain et sur le marché mondial, C’est d’ailleurs le « dada » de 
M. Riond, Notre collègue n’a que cette seule pensée. 

M. Georges Riond. J'aime mieux un « dada » qu’un cheval de 
bataille ! 

M. te président. Monsieur Riond, vous n'avez pas la parole, 

M. Georges Riond. Mais je suis mis en cause, monsieur le 
président. 

M. Georges. et il n’est pas le seul, d’ailleurs. 

Par surcroît, il ne nous mdique pas les moyens, il est ts 
discret sur cette queslion, et nous savons pourquoi. 

M. Georges Riond, Voulez-vous me permettre de vous inter. 
rompre ? 

M. Georges. Non, je ne vous le perme'e pas. Vous pourrez 
vous expliquer tout à l'heure en défendant votre Men Social. 

M. Georges Riond. Je voudrais simplement, puisque je suis 
mis en cause, préciser mon point de vue. 

M. le président. Monsieur Georges, autorisez-vous une inter. 
ruption de M. Riond ? 

M. Georges. Non, je ne l’autorise pas à m'’interrompre, | 
pourra prendre la parole tout à l’heure, s’il le désire. 

M. le président. Monsieur Riond, vous n’êtes pas autorisé À 
interrompre l’orateur. 

M. Georges Riond, Au cours du premier débat, j'ai fait appel 
aux propres paroles de Maurice Thorez pour démontrer l'impurs 
tialité de ma thèse. 

M. le président. Monsieur Riond, vous n'avez pas la parole, 

M. Georges Riond. Le « dada » vient de l'écurie de Maure 
Thorez.. Mais j'ai laissé la litière. 

M. le président. Encore une fois, monsieur Riond, laissez l'ora 
teur continuer. 

M. Georges. Je veux, sur ce sujet, être moins discret qué 
M Riond et citer un exemple précis, il y avait au Maroc, en 
1910, quarante-six usines de conserves de poisson. Il y en à 
maintenant cent soixante-huit. 

M. de Peretti. Plus que cela ! II y en a 180 à 200. 

M. Georges. Cette industrie était très prospère, je dis bien 
très prospère, jusqu’à ces derniers temps, car ce n'est plus le 
cas. Elle avait réussi, selon le vœu de notre collègue, à imposer 
ses prix sur le marché. Et savez-vous par quel moyen? 

Voici ce qu'en dit l'Observateur du 46 mai 1950, qui n'ést 
pourtant pas un journal communiste : LES 
-« C'est grâce aux salaires étonnamment bas pratiqués äl 
Maroc, et non grâce à un équipement que les fabri- 
cants de conserves marocaines arrivent à s’assurer l'avantage. 
La liberté des salaires a été décrétée depuis mars 1948. Aucunê 
convention collective ne vient réglementer le marché du tri 
vail, laissé à l'arbitraire du patronat, Le travail des enfants 
n'est pas du tout régiementé. Les femmes qui trient, nettoient, 
coupent, cuisent et mettent en boîtes les sardines, sont âgées 
de six à quarante ans. Les enfants, fort nombreux, sont payés 
de 30 à 50 francs par jour. » F 

Est-ce par de tels moyens — vous nous le direz tout 
l'heure, monsieur Riond — que vous voulez résoudre le pr 
blème de la réduction des prix de revient ? 

M. Georges Riond. Je n’ai jamais parlé des sardines. 

M. Scelles. I1 y a bien d’autres éléments qui entrent en lign° 
de compte. 

M. Georges. Nous pensons, nous, que l’on ne peut ue, 
dans l'immédiat une baisse substantielle de ces prix nue 
exploitation encore plus grande des peuples, et nous 
refuseris à considérer cela comme un MOYEN, 
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M. Raymond Lombardo. Très bien! 

M. Georges. … d'autant plus que si nous suivons toujours 
notre industrie de la conserve du Maroc, nous voyons qu'elle 
connait actuellement de grosses difficultés dont la cause pro- 
vient essentiellement de la libération des échanges qui a sup- 

rimé tout contingent métropolitain et établi un droit de 
Douane en France sur ces produits. 


M. te président de la commission de l’agriculture. Quels pro- 
duits ? Précisez ! , 

M. Georges, Les conserves de poisson. 

M. de Peretti. Nous en parlerons une autre fois, cela n'a rien 
à voir avec la libération des échanges ! 


M. Georges. La France, puissance colonialiste, a montré par 
cet exemple précis que d’exp:oitation des autochtones ne sau- 
rait même pas être ce moyen grâce auquel M. Riond prélend 
remédier aux inconvénients de la libération des échanges. 


M. Georges Riond. Je voudrais savoir si j'aurai le droit d’in- 
terrompre un orateur qui me traite de cette manière ! 


M. le président. Monsieur Riond, je vous donnerai la parole 
tout à l'heure. 

M. Georges Riond. De telles insultes ne peuvent venir que 
d'un voyou ! (Vives protestations à l'extrême gauche.) 

Je dis bien: d'un voyou, et je demande que mon appréciation 
figure au Journal officiel sous ma responsabilité ! 


M. le président. Monsieur Riond, je vous rappelle à l’ordre. 
M. Georges Riond. C’est d’un voyou ! ; | 


M. le président. Veuiilez continuer votre discours, monsieur 
Georges. 

M. Georges. ...non pas que la réduction des prix de revient 
soit une utopie dans toutes les circonstances, mais il faudrait, 
pour cela, une toute autre orientation politique et économique 
et un autre gouvernement. Il faudrait des investissements plus 
importants et servant à autre chose qu’à la construction de 
grands aérodromes stratégiques et d’autostrades qui n’ont que 
peu d'influence sur le développement économique des terri- 
toires d'outre-mer; il faudrait éviter aux bénéfices industriels 
et commerciaux réalisés dans ces territoires de les fuir, au 
lieu d'y être investis, comme c’est actuellement Ja ten- 
dance; il faudrait une plus grande confiance dans les peuples 
qui réclament leur indépendance et voudraient bien diriger 
eux-mêmes leur économie, une aide technique importante 
pour une meilleure mise en valeur du sol et du sous-sol, un 
pus grand souci de former une main-d'œuvre qualifiée qui 
nécessite avant toute chose la suppression de lanalphabé- 
tisme, donc la construction d'écoles primaires et profession- 
nelles. Mais nous savons bien que cette politique-là ne peut 
pas être la politique du Gouvernement. 

Dans les conditions présentes nous sommes convaincus que 
la baisse des prix de revient et leur harmonisation sur le plan 
mondial ne peuvent se faire que par une diminution du niveau 
de vie, déjà si bas, des populations autochtones, par leur expro- 
priation au bénéfice des gros colons mieux équipés, par le retour 
au travail forcé, et bien entendu par la non-extension des con- 
2 sociales, telles que la sécurité sociale, aux territoires 

outre-mer. 

Dans le Colon français de Tunisie du 20 mai — qui n’est pas 
non plus un journal communiste — je lisais, dans un article 
kader consacré à la libération des échanges, parmi certaines 
idées très pertinentes et d’aures plus contestables, la phrase 
Suivante: « Aussi bien, estimons-nous que la libération des 
échinges ne peut, sans risques graves pour l'avenir, étre envi- 
sage qu'avec des pays dont l’économie est complémentaire de 
la nôtre, qu’elle ne peut être envisagée sans que les conditions 
de base de production soient comparables. » 

Inutile de démontrer que ce n’est pas le eas des U.S.A. et 
la plupart des pays de l’O.E.C.E., n’ont pas, que nous sachions, 
une économie complémentaire à celle des territoires d’outre- 
ner et des moyens de production comparables. 

IL faudrait donc laisser aux territoires d'outre-mer la liberté 
économique, alors que, sous couleur de libéralisme écono- 
nique, on se borne à leur enlever toute liberté de décision 
sur les mesures propres à la défense de leur économie. Il 
serait nécessaire de laisser à ces pays la possibilité d’entre- 
tenir des relations commerciales avec qui bon leur semble; 
Cest là la vraie liberté économique. Ils pourraient ainsi com- 
Inercer, sur la base de la réciprocité, avec les pays de l'Est 
européen, avec l’Union soviétique — il n’y aurait plus ainsi 
de rideau de fer, monsieur Riond — pays qui, avec quelques 
autres, ont justement cette économie complémentaire à la 
leur, élément indiqué avec raison comme « base d'échanges 
fructueux » par Le Colon français de Tunisie. 

Mais nous savons bien que ce n'est pas du tout vers cette 
solution-là que s'oriente le Gouvernement français, qui ne &Q 


sert du mot de « libéralisme » que pour mieux empêcher 
les peuples d'agir à leur guise, et de mener, comme ils l’en- 
tendent, leur économie. 

En conclusion, le grow communiste et apparentés ne 
eut approuver la proposition présentée, Nous ne pouvons 
e faire car nous pensons que toute mesure, ayant pour 
conséquence des perturbations dans l'économie des terri- 
toires d'outre-mer, doit être examinée par ces peuples, en 
l'occurrence par leurs assemblées représentatives, et décidée 
par elles. Nous ne pouvons le faire car nous ne voulons pas 
tromper les peulpes d'outre-mer en leur faisant croire que 
les mesures compensatrices que vous proposez sont, dans 
tous les cas, efficaces pour sauvegarder leur économie menacée 
par la libération des échanges. 

Nous ne votons pas votre proposition parce que nous consi- 
dérons, contraitement à ce que pensent ses auteurs, que Ja 
libération des échanges n'est pas, dans les circonstances où 
nous sommes et le monde où nous vivons, conforme à l'in- 
térêt des économies des peuples d'outre-mer, mais représente 
au contraire une mise en demeure de l'impérialisme améri- 
cain d'ouvrir les marchés de ces pays à la concurrence inter- 
nationale afin d’abaisser encore plus le niveau de vie de ces 
penis et mieux les asservir, (Applaudissements à l'extrême 
gauche. 


M, le président. La parole est à M. Schmitt. 


M. Schmitt. Mesdames, messieurs, bien des opinions ont 
déjà été exprimées sur cette question de la libération des 
échanges; mon intervention ne sera pourtant pas absolument 
inutile puisque je compte vous la présenter sous un angle 
un peu particulier. 

La libération des échanges ne nous paraît, en effet, ni une 
fin en soi, ni un phénomène économique complet en ce qui 
concerne nos territoires d'outre-mer. 

Pourquoi sommes-nous actuellement penchés avec tant 
d'intérêt sur cette question ? D'abord parce que le phénomène 
a été déclenché par deux avis aux importateurs, et ensuite 
parce que ces avis ont attiré l'attention et provoqué l’inquic- 
tude de nos collègues. 

Notre Assemblée s’est émue des incidences que pouvait 
avoir, sur l’économie de l'outre-mer, une libération des 
échanges vue sous un angle uniquement métropolitain et ce 
faisant elle a eu raison. Mais, sur le fond, sommes-nous et 
pouvons-nous être hostiles à la libération des échanges en 
soi ? Personnellement, je ne le pense pas, et la plupart 
d’entre nous pensent que l'avenir appartient à ceux qui ont 
œuvre utile et constructive, à ceux qui produisent et qui, 
dans notre monde en pleine évolution, font figure de 
pionniers. 

Faut-il dire, pour autant, que, tout frein supprimé, toutes 
les productions doivent être jetées pèle-mêle sur le marché 
pour y subir la dure attaque de la concurrence internationale 
en toutes circonstances ? Faudrait-il, selon la même techni- 
ue, mettre en concurrence, sur un même terrain de discus- 
sion ou de lutte économique, un homme jeune et neuf et 
un individu plus mûr et muni de solides réserves financières, 
lui permettant certaines attentes ? Cette théorie absolument 
tibéraliste n’est pas celle qui ressort de nos précédentes dis- 
cussions. Ce n’est pas non plus dans cet esprit qu'ont été prises 
les décisions motivant le débat actuel, c’est-à-dire les proposi- 
tions de la commission. 

Ce qui m'a beaucoup frappé, c’est moins l'inquiétude qui 
s'est emparée de notre Assemblée sur cette question de la lihé- 
ration des échanges, que la diversité des réactions que nous 
avons pu enregistrer, 

Certains de nos collègues demandent que, purement et simple- 
ment, le Gouvernement revienne sur les décisions prises, et 
que, par suite, un régime de protection absolu soit maintenu 
ou remis en vigueur; d'autres, au contraire, demandent que, 
compte tenu des tendances actuelles de libéralisme, et puisque 
certaines mesures ont + été prises concernant l'outre-mer, 
on aille plus vite, on aille plus loin, libérant absolument les 
échanges commerciaux, et les laissant s'établir Hbrement sur 
la base de la concurrence ioternationale. 

Si la position des premiers de nos collègues nous parait 
rétrograde et conservatrice, en ce qu'elle voudrait 1naintenir, 
malgré la poussée actuelle, un état de choses sans doute ulile 
dans le passé mais risquant, dans l'avenir, de devenir dan- 
gereux, je voudrais signaler aux libéralistes intégraux le danger 
que me paraît présenter leur théorie. 


_ L'économie libérale, en effet, est tout particulièrement sen- 
sible à ce que les théoriciens ont appe!é les crises de surpro- 
duction ou ce qu'il vaudrait mieux appeler, je crois, selon une 
autre école, crises de sous-consommation, crises dont tous les 
pays ont ressenti les effets, génératrices de mévente, de cho 
nage, de misère. Ce qui est déjà très grave dans une Cconom € 


complexe, ancienne et solide comme ceie de l'Europe, risque 
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de devenir, dans le cas d’une économie axée sur un produit 
unique où sur un produit principal, une catastrophe totale. 

Quand on nous dit: libérons complètement les échanges afin 
que si nos arachides, notre café, nos bananes subissent par 
hypothèse une baisse de 10 p. 100, nos territoires bénéficient 
d'un prix d'achat réduit de 15 p. 100 environ sur le matériel 
automobile ou sur des cotonnades, je pose la question: et si la 
vente des produits d'un territoire d'outre-mer tombe à zéro 
par suile d'une concurrence particulièrement aiguë, avec quel 
argent, avec quelles devises, achètera-t-on des produils alimen- 
luires, des cotonnades et Je matériel nécessaire à la vie du 
territoire ? Envisage-t-on vs les territoires obligeraient les 
roducteurs à vendre au-dessous de leurs prix de revient ? 
t par quelle méthode ? Une libération absolue et non préparée 
de tous les échanges ne risquerait-elle pas d'apporter non point 
l'aisance, mais au contraire la gêne et la souffrance, la disette 
dans certains territoires ? 

La question me sembie donc se poser sous l’angle suivant: 
Sommes-nous équipés, sommes-nous organisés tant dans la 
inétropole que dans l'outre-mer pour nous présenter en vain- 
queurs dans la concurrence internationale ? A cette question je 
n'hésite pas à répondre : non. 

premier lieu, l'Union française, qu'il s'agisse de la métro- 
pole ou de l'outre-mer, ne possède pas à l'heure actuelle un 
équipement suffisant, Les guerres en provoquant des destruc- 


tions qu'il a falla. relever, nous ont empêchés de créer un 


potentiel économique suffisant, Même j’aide importante et géné- 
reuse du plan Mar<hall ne nous a pas encore permis de rejoin- 
dre le niveau occidental de l'équipement pour les biens de con- 
sommation. 


M Scelles. C'est parfaitement exact. 


M. Schmitt. Nos prix de revient sont donc élevés, faute d’une 
productivité suffisante, J'entends bien qu’une partie de notre 
production consiste en°objets ou en produits de luxe, en pro- 
duits abstrails, créés pour êlre uniques ou au moins en pelit 
nombre, et qui, par conséquent, bénéficient de prix qui ne sont 
as des prix commerciaux, mais d'espèce tout à fait particu- 
lière. (Très bien! très bien! sur divers bancs.) 

Il faut bien nous garder de l'erreur qui consisterait à penser 
que nous pourrions, sur de telles bases, construire une écono- 
mie saine, Les produits de luxe sont, plus que tous les autres, 
soumis aux crises et à toutes les vicissitudes du commerce. 
Ce n'est donc pas sur eux que nous pouvons compier pour 
l'établissement d’une économie réelle. 

Il nous sera donc nécessaire, si nous voulons affronter avec 
succès la concurrence internationale, de réduire nos prix de 
vente au niveau mondial. 1 faut en conséquence que cette adap- 
lation soit antérieure à :a mise en libre concurrence, sinon, c’est 
la mort de notre économie. Or, si sur certains produits l’équi- 
valence de prix peut, sans doute, être assez rapidement obtenue 
il ne saurait en être ainsi d’une façon générale. Un travail in- 
terne d'équipement et de modernisation doit être entrepris ou 
poursuivi, suivant les secteurs. Les méthodes de production et 
de commercialisation doivent, elles aussi, être modernisées, 
les frais généraux réduits, les circuits de distribution racrourcis, 

Je n'insisterai pas sur cette dernière notion, j'y ai déjà trop 
souvent insisté à cette tribune ; je ne veux pas y revenir, mais 
c'est un des points centraux de l'argumentation. 

Même avec la plus grande énergie, avec la meilleur volonté, 
un tel programme ne peut pas être de réalisation instantanée. 
Faut-il pour autant laisser péricliter notre produetion en face 
d'une autre qui, au départ, coûtera moins cher ? Faut-il réduire 
les producteurs au chômage ? Faut-il même par incidence 
accorder implicitement une prime aux produits provenant de 
pays à main-d'œuvre dite « bon marché » et sans réalisations 
sociales ? Ici, je me réfère à des indications fournies par nos 
collègues d'Afrique du Nord au sujet du prix de revient des 
agrumes italiennes ou espagnoles, par suite d’une rémunération 
dérisoire de la main-d'œuvre. C'est donc une incidence sociale 
importante que nous n'avons pas le droit de négliger. Une telle 
conclusioa n'est dans l'esprit d’aucun de nous; on ne peut pas 
laisser péricliter notre économie ou laisser souffrir des produc- 
teurs par rapport à d’autres qui sont moins bien payés, moins 
bien rémunérés dans leur travail, 


Pourtant nous ne pouvons nous retrancher délibérément du 
circuit commercial qui s'oriente vers le libéralisme. Si nous 
ne voulons pas vivre en une autarcie trompeuse et qui nous 
mène à une Catastrophe, nous sommes obligés de nous adapter. 

C'est pourquoi, en face de cette difficulté, votre commission 
des affaires économiques vous a proposé une solution nuancée 
et qui permettra de gagner du temps, et sans doute aussi de 
sauver notre économie. 

En disant « notre économie 5, c’est de l’économie de l’Union 
française tout entière que je veux parler. Engagée dans la 
bataille de toutes les concurrences, l’Union française ne peut se 


diviser contre elle-même. Pas plus la métropole qu'aucun des 
ep d'outre-mer ne peuvent se lancer seuls dans cette 
utte. 

La seule issue favorable peut être espérée de la formation 
d’un bloc homogène et cohérent, constitué par l’Union fran. 
çaise. Dans l’intérieur de ce vaste marché, les multiples écono. 
mies, par suite de leur diversité même, pourront subsister pen- 
dant le temps nécessaire à leur adaptation. Il ne s'agit pas évi. 
demment de prôner ici soit une autarcie pére, Soit un 
retour plus ou moins déguisé au pacte colonial, Ine s’agit que 
de l'application pure et simple du préambule de la Constitution 
et de la construction de ce groupement de peuples qui s’aident 
par toutes les méthodes à vaincre et à gagner les situations 
économiques. Mais les idées et les mots, si beaux soient-ils, ne 
suffisent pas. Les actes doivent être en concordance avec eux, 
Or — je n’hésite pas à le dire — je n’hésiterai pas à le répéter 
— les mesures prises par les avis aux importateurs d’octobre et 
de décembre 1949, sont injustes et inéquitables. 

Sans doute, l'exercice du pouvoir obligera-t-il souvent à pren- 
dre des mesures qui sont considérées comme injustes, en ce 
sens qu'elles lèsent telle ou telle catégorie de citoyens. L'éga- 
lité, la justice ne sont pas parfaites. Elles ne sont sans doute 
pas de notre monde. Mais la seule excuse et la seule justifica- 
tion que l’on puisse fournir à l'injustice elle-même, c’est le but 
supérieur auquel l’autorité a sacrifié temporairement les droits 
ou les intérêts d’une catégorie de citoyens. Mais dans le cas 
qui nous occupe, il n’y à pas d'intérêt supérieur, Il y a seule. 
ment une protection égoïste de certains intérêts métropolitains, 
il y à eu le sacrifice des droits de l'outre-mer à des engage- 
ments déjà pris sur le plan international et que la métropole 
répugne à remplir elle-même. Il n’est pas admissible que jes 
charges inévitables d’une évolution économique ne soient pas 
équitablement réparties entre les participants. 

t maintenant, dépassant la question même de la libération 
des échanges, je voudrais attirer l'attention de l’Assemblée sur 
ce ; me paraît primordial, L'Union française, à condition de 
se développer harmonieusement et dans l'intérêt général, offre 
la possibilité d'une très vaste extension économique, La com- 
plémentarité même, ainsi que la diversité des productions per- 
meltent de l’espérer, Mais l’incohtrence ne doit pas présider À 
celle extension, non plus que l’égoïsme., Chacune des parties de 
l'Union doit tendre vers un équilibre économique qui, tout en 
laissant la priorité aux productions pour lesquelles elle a une 
vocation particulière, favorisera cependant l’industrialisation et 
la diversité des productions nécessaires à assurer en toutes cir- 
constances la stabilité économique indispensable, Cela exige 
évidemment des évolutions de production qui ne manqueront 
pas de porter omb’age à d’autres territoires ou à la métropole. 
C'est ici que s'impose la notion d'une économie de J'Union 
française qui, par des sacrifices et des concessions réciproques, 
favorise l’évolution économique, support de l’évolution sociale, 

L'égoïsme mène à l'isolement des unités et à la ségrégation 
des ensembles. Dans les conjonctures actuelles, l'Union fran- 
çaise peut et doit jouer un grand rôle alors qu'isolément, ses 
éléments constitutifs peuvent être considérés comme secon- 
daires ou même négligeables sur l’échiquier mondial, 

Une fois de plus, nous voyons que le bien de tous se confond 
avec l'intérêt de chacun et nos efforts doivent donc converge” 
vers Ja consolidation des liens économiques sans lesquels cette 
Union française resterait un mot, ce que nous ne voulons pas. 

Consiruisons cette économie à l'abri des protections que vous 
propose votre commission, mais ces protections n'ont de sens et 
de vaieur que si elles permettent cette construction. Or, ce n'est 
pas avec des méthodes ou avec des pensées comme celles que 
révélaient les avis aux importateurs d’octobre et de décembre 
que bâtie l'économie de l'Union française. 

C'est pourtant cette économie qu’attendent les territoires 
d'outre-mer. C’est cette œuvre qui doit être celle de la France. 
C’est à cette œuvre que doit particulièrement travailler notre 
Assemblée. 


Je vous convie donc, mes chers collègues, tout en restant 
réalistes, à ne pas perdre de vue l'idéal que nous avons tous et 
à travailler tous unis à l'élaboration de cette économie Com 
mune sans laquelle nous ne saurions faire l’Union française. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est Mile Lafon. 


Mile Lafon, Nous voudrions très brièvement attirer l'attention 
de l'Assemblée sur certaines conséquences particulières des 
modalités actuelles de la libération des échanges pour les popu- 
lations de la Guadeloupe, de la Martinique et de Ja Réunions 
pays dont les exportations traditionnelles sont le sucre et le 
rhum. C’est par un avis, donné à la sauvette, sans si nature, 
perdu dans les annexes du Journal officiel du 28 décembre 1949 

ue nous avons appris ee le sucre des pays de l'O.E-C.E. L 
leurs territoires d'outre-mer est désæmais admis dans là 
métropole librement. 


— 


rpm 


| 


Ù ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 13 JUIN 1950 891 


Ainsi le sucre des colonies britanniques, portugaises, belges 


i entrait en France en concurrence notamment 
ou ner la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réu- 
ns c'était dangereux pour le sucre de ces territoires, car la 
Sroduction des colonies anglaises est nettement plus forte que 
a production des départements d'outre-mer. | 

Les statistiques montrent que la production des colonies 
anglaises est en train de croître d'année en année. 

\insi la production des Antilles anglaises qui était de 614.000 
wnnes pour la campagne 1948-1949 est° de 624.000 tonnes pour 
ji campagne 1949-1950. Celle des îles Maurice qui était de 380.000 
tonnes pour la campagne 1948-1949 est de 410.000 tonnes pour 
ja campagne 1949-1950, Celle des « divers territoires » coloniaux 
anglais qui était de 502.000 tonnes pour la campagne 1918-1919 
est de 531.000 tonnes pour la campagne 1949-1950. 

Une protection douanière lon sensé établie ayant pour 
effet d'élever de 130 p. 100 le prix des sucres étrangers à leur 
entrée en France, Mais cette protection n'est-elle pas illusoire 
au cas possible où le cours des sucres “gp s’effondrerait? 
Au cas, non invraisembiable où les U.S.A. demanderaient que 
tussent abaissés les tarifs douaniers? En tout cas, c’est presque 
tout de suite après la libération des sucres que les principaux 
bénéficiaires de l’économie des départements d'outre-mer ont 
manifesté leurs inquiétudes. 

C’est ainsi qu’une lettre du président de la chambre de com- 
merce de Pointe-à-Pitre, adressée, je pense, à tous les groupes 
pariementaires, mais en particulier au groupe communiste, 
montre les dangers pour les producteurs de ces pays. Le prési- 
dent de la chambre de commerce faisait remarquer, dans sa 
lettre, que la Guadeloupe s'organise et s’est organisée, pour 
répondre à la demande du Gouvernement français, pour pro- 
duire 100.000 tonnes de sucre. Elle fit des investissements dépas- 
sant le milliard et contracta des dettes très importantes pour 
y parvenir. « Or, ajoute le président de la chambre de com- 
mace, le Maroc, appuyé par les U.S.A., a repris sa liberté et 
s'approvisionne déjà sur le marché international. » La France 
elle-même a augmenté ses emblavures pour 1949, et cependant, 
craignant de manquer de sucre, elle aurait accordé, au dire de 
ce président, des dicences pour l'importation de près de 200.000 
tonnes de sucres étrangers pour cette.année. . 

Les mêmes inquiétudes se sont manifestées à la Réunion, au 
sein du conseil général, C’est ainsi que nous avons relevé dans 
le journal Témoignage du 19 mai 190, le passage suivant: « Les 

lanteurs de cannes de la Réunion sont donc menacés d’une 

aisse catastrophique du prix de leur sucre, et même de ne pas 
pouvoir l’écouler. C'est ce qui a motivé la question posée le 
4 mai dernier au commissaire du Gouvernement par le groupe 
communiste au conseil général. « La métropole prendra-t-eile au 
juste prix tous nos sucres de la campagne 1949, et des cam- 
pagnes suivantes? » Le commissaire du Gouvernement répondit 
en substance à cette question au cours de la séance suivante, 
le {1 mai: « Malgré le plan Marshall, la métropole peut encore 
en fait protéger les sucres créoles de la campagne 1949 contre 
la concurrence américaine, mais je ne puis rien affirmer en ce 
qui concerne la campagne 1950 et les suivantes. » C’est pourquoi 
le groupe communiste au conseil général avait déposé ce jour 
même — c'est-à-dire le 11 mai — le vœu que « la métropole 
garantisse l’écoulement de tous les sucres réunionais à un grix 
raisonnable, » 

Ce vœu aurait d’ailleurs été adopté à l'unanimité par le 
conseil général, 


M. Perier, Vous savez bien qu'il y a une péréquation avec la 
production métropolitaine. 


Mlle Lafon. En ce moment, il semble que les usines des trois 
fassent un effort extrèmement important pour se moder- 
niser, pour produire aux prix mondiaux et supporter la concur- 
rence, Il n’est que de lire le rapport de la commission de 
l'Assemblée nationale partie aux Antilles l’année dernière, rap- 
port rédigé par M. Viatte, pour voir qu'en effet on est en train 
d'investir des millions, si ce n’est des milliards, dans la moder- 
hisalion des usines. 

Un autre renscignement identique nous a été donné par un 
interessant article d’un géographe, M. Revert, dans les Cahiers 
d'outre-mer des mois de janvier-mars 1950, qui montre égale- 
Ment que la mécanisation est intense. Il parle notamment d'une 
laine moissonneuse géante, achetée en Louisiane par une cer- 
laine usine de la Martinique, et capable de remplacer 50 ouvriers 
Si ce n'est plus. Certes, la mécanisation est souhaitable en tant 
qu'elle épargne la peine des hommes et permet de produire 
{oujours davantage ; elle est rentable dans un système socialiste ; 
Mas nous sommes en plein système capitaliste impériaiiste 
_ Antilles et à la Réunion. Et, si je suis à cette tribune, 
à un. pas certes pour tirer la sonnette d’alarme pour les 
Erands propriétaires des terres et des usines des Iles ou plutôt 
t8 « Vieilles colonies », comme disait si justement M. Cianfa- 


rani, Car malgré leurs inquittudes motivées, nettement expri- 
mées, ils montrent qu'ils peuvent se défendre. Je désire seule- 
ment attirer très vivement l'attention de cette Assembiéte, au 
moment où elle est appelée à prendre sa décision, sur l'avenir 
des ouvriers et des petits planteurs de ces pays, sur qui pèsera, 
en définitive, tout le poids de la conséquence de la libération 
des échanges, telle qu'elle est comprise actuellement, ou telle 
qu’elle pourrait être appliquée. 

Déjà le chômage organisé existz dans certaines îles, par exem- 
plel à la Martinique, où les propriétaires des terres et | usines 
ont pris soin de constituer une armée de réserve de chômeurs, 
soit en recrutant sur piace, soit en recrutant dans les îles 
anglaises voisines, afin d’être en mesure de lutter contre les 
mouvements de revendications souvent victorieux des travail. 
leurs martiniquais. Mais par combien ce chômage organisé sera- 
til multiplié, lorsque la mécanisation et la rationalisation, 
nécessaires pour supporter la concurrence en régime capita- 
liste, seront au point, dans quelques années, ou même dans 
quelques mois, comme le dit M. Revert dans l’article que je 
viens de citer. 

C'est la conséquence sur laquelle je voulais particukèrement 
attirer l'attention de l'Assemblée: la situation déjà misérable 
des travailleurs des départements d'outre-mer s'aggrave et 
s’aggravera d’ailleurs du fait de la surexploitation, nécessaire 
du point de vue bien particulier des capitalistes, pour abaisser 
les prix de revient, s'ils veulent atteindre les prix mondiaux. 
C’est pourquoi la proposition de nos camarades et amis 
MM. Egretaud et Boubou Hama nous peraissait particulièrement 
bien venue pour sauvegarder les intérêts de la classe ouvrière 
et des classes moyennes des départements d'outre-mer. 

En tout état de cause, il faut que nous nous penchions sur 
les revendications immédiates de la classe ouvritre des pays 
qui nous occupent, c’est-à-dire la lutte immédiate contre le 
chômage et la mévente par l'extension des cultures vivrières, 
la mise à la disposition des ouvriers agricoles des nombreuses 
terres en friche, par l'ouverture de grands travaux. pourvu 
toutefois que ces derniers soient établis dans l'intérêt des popu- 
lations et non dans celui des trusts américains, En cette matière 
nos craintes exprimées à cette tribune — vous vous en rap- 
pelez sans doute — en matière d'équipement, par exemple, ont 
malheureusement été pleinement réalisées, comme le rappetait 
mon camarade Georges Lachenal la semaine dernière, Je pense 
à l'aérodrome du Raïizet, à la Guadeloupe, et à celni du Lamen- 
tin, à la Martinique. Vous savez que les impôts français qui ont 
servi à équiper ces aérodromes de la facon la plus magnifique 
ont servi finalement à la Panamerican Airways, qui est main- 
tenant installée en maître à la Martinique et à la Guadeloupe. 

Il est clair que ces revendications ouvrières ainsi lites à la 
politique des échanges ne correspondent guère au désir du 
Gouvernement si dépendant des intérêts amérirains. Nous avons 
confiance cependant que la lutte des peuples d'outre-mer, aidée 
par la lutte du peuple français, ces deux luttes étant d'ailleurs 
complémentaires l’une de l'autre, aboutira, dans l'immédiat, à 
ia défense victorieuse de leur liberté et de leur pain. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. ie président. Dans la discussion générale, la paroie est à 
M. le président de la commission de l’agriculture. 

M. Georges Monnet, président de la commission de l'agri- 
culture. Nos collègues communistes ne nons avant pas permis 
de les interrompre, nous autoriseront peut - être à leur poser 
une gag bien que cela ne soit pas conforme &u règle- 
men 


Un conseiller à l'extrême gauche. Nous respectons, rous, le 
règlement. 


M. le président de la commission de l’agriculture. 115 ont mis 
en cause, dans le problème dont nous débattons, Ja volonté 
américaine, évidente, selon eux, de nous marshaliser, IIS nous 
disent de la façon la plus formelle que la libération des 
échanges avait pour objet, en quelque sorte, d'ouvrir nos mar- 
chés à la concurrence américaine. 

Or, la libération des échanges dont nous débattons, la seule 
posée jusqu'à présent, concerne strictement les produits éma- 
nant des pays adhérant à l'O. E. C. E., à l'exclusion des pro- 
duits américains. (Très bien! très bien! au centre.) Je me 
demande, dans ces conditions, comment ils peuvent concilier 
leur affirmation avec la réalité ? 


M. le président. Je pense qu'ils vous répondront en expli- 
quant leur vote. 

M. Raymond Barbé. Je demande la parole. 

M. le président. M. Barbé, désirant répondre tout de suite, 
a la parole dans la discussion générale. 


M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, la question posée 
par M. Monnet est vraiment trop simple pour qu'il soit néces- 
saire d’attendre l’explication de vote pour y répondre. Oui ou 
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non, le gouvernement des Etats-Unis, l'impérialisme améri- 
cain, a-til, dans diflérents pays d'Europe, et notamment dans 
l'Allemagne de l'Ouest, des intérêts particuliers et particuliè- 
rement importants ? Oui ou non, ces pays, et notamment l'Alle- 
magne de l'Ouest, auque: le récent pian Schuman attribue une 
place toute particulière, oui on non ces pays vont-ils représenter 
un élément de concurrence ? à 

D'autre part, oui ou non les gouvernements des Li 
et du Canada ont-ils fait connaître leur intention de S’'intégrer 
à l'O. E.C. FE. dans un très proche délai: et dans ces condi- 
tions, oui ou non la menace, telle qu'elle existe à l'heure 
actuele, ne risque-t-clle pas d’être demain considérablement 
aggravce par les nouvelles dispositions internes à l'O.E.CE. ? 


{Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président de la commission de l’agriculture. Je de- 
mande la paro:e. 

M. le président. Si nous procédons ainsi, la discussion géné- 
rale reque de ne plus se terminer, Je ae peux cependant pas 
vous refuser la parole dans la discussion générale. 

M. le président de la commission de l’agriculture. Je vous 
en remercie, monsieur le président, mais nous sommes bien 
au centre du sujet. M. Georges a voulu qualiier l'exposé que 
j'ai fait hier d'idyllique, et peut-être aussi a-t-ii raison de pen- 
ser que j'apporte, dans ces discussions, beaucoup d'espérance, 
je sentiment que les mots que nous prononçons ont une réa- 
lité et peuvent servir à queique chose. 

Notre discussion porte sur des textes dont l’origine est dans 
les débats qui ont présidé à la naissance de l'O. E. C. E., c'est- 
à-dire à l’organisation d'une Europe dont l'Afrique qui ne 
doit pas être — M. Georges l’a très justement noté tout à 
l'heure — un simp'e débouché, Ce sont nos collègues du 
groupe des indépendants d’outre-mer, dans cette Assemblée, 
qui ont pris, à propos du pool de l’acier, l'initiative d'une mise 
au point, votée par les indépendants d’outre-mer des trois 


assemblées réunis — Assemblée nationale, Conseil de la Répu- 
blique et Assemblée de l’Union française — déclarant qu'ils 


n'admettraient pas que l’on considérât l'Afrique comme unique- 
ment destinée à servir d’exutoire aux excédents européens. C'est 
au nom d'une Union francaise unie et solidaire que nous vou- 
lons apporter complètement et très lovalement notre contribu- 
tion à la construction d’une Europe unie, avec l'espoir que nous 
dépasserons un jour le cadre de l'O. E. C.E., que, peut-être, 
nous y verrons venir les Etats-Unis qui, d’après M. Barbé, le 
demanderont bientôt et même les Etats soviétiques qui ne le 
demandent pas, mais qui peut-être, un jour, le demanderont 
aussi. Nous créerons ainsi à travers la planète un état de fait, 
qui permettra enfin de concevoir que la paix n’est plus un rêve 
incertain. Notre discussion se situe dans le cadre de l'O.E.C.E. ; 
je ne vois pas en quoi serait criticab:es ceux qui cherchent 
à définir des solutions à l’intérieur de ce cadre. Ce n’est pas 
parce que nos colègues du groupe communiste pensent à 
“es interpellations peut-être dangereuses que, dès à présent, 
ils doivent nous interdire de chercher comment nous pouvons 
renforcer la solidarité des territoires qui constituent l’Union 
française, et comment, en même temps, nous pouvons promou- 
voir une libération des échanges qui développe des courants 
mondiaux dans lesquels nos territoires trouvent déjà des dé- 
bouchés. C'est pourquoi j'ai voulu rappeler exactement le 
cadre du problème de la Libération des échanges tel qu’il ré- 
suile des avis joints au Journal officiel du 28 décembre 1949. 
(Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je donne lecture de la proposition dans la nouvelle rédaction 
de la commission : 

« L'Assemblée de l'Union française, 

« Considérant que des courants commerciaux se sont depuis 
longtemps établis entre la métropole et les différents terri- 
toires d'outre-mer, courants favorisés par un système écono- 
mique et douanier qui accordait aux uns et aux autres des pré- 
férences réciproques ; 

« Considérant que, depuis la Libération, la pénurie des 
devises, et la nécessité de défendre la monnaie commune et 
la politique de contingentement pratiquée par la métropole ont 
faussé le jeu des échanges au profit de celle-ci qui a vendre 
aux territoires d'outre-mer sa production industrielle à des 
prix généralement très supérieurs à ceux des cours mondiaux, 
alors qu'elle n’achetait la production des territoires d’outre- 
mer qu'à des prix au plus égaux aux cours mondiaux ; 

« Considérant que, s’il est indispensasle de maintenir au 
maximum les échanges À l’intérieur de l’Union française afin 
d'en renforcer la solidarité, cette conception ne peut se justi- 
fier que dans le cadre d'une juste égalité des avantages et 
des charges ; 

« Coneidérant que tout système qui obligerait les territoires 
d'outre-mer à écouler leurs productions aux prix mondiaux 


sans leur assurer la faculté de s'approvisionner également an 
prix mondiaux en biens de consommation gt matériel d'équi. 
pement, ne peut manquer de Soulever de vives et légitimes 
critiques de la part des d'outre-mer; 

« Considérant que l'application de la libération des échanges 
aux territoires d'outre-mer est donc une décision qui doit être 
prise sans tarder, mais qu’elle doit s’accompagner du rétablis. 
sement d'un tarif douanier, compte tenu de fa situation juri- 
dique, administrative et économique de chaque territoire : 

« Considérant que la protection de certaines productions en 
voie de développement ou que des situations juridiques parti. 
culières peuvent obliger à maintenir certains contingents dans 
la métropole on dans les territoires d'outre-mer; 

« Considérant que la tendance générale internationale va 
non seulement vers la libération des échanges, mais ause! 
vers la diminution des droits de douane et la création d'une 
union douanière englobant tout ou partie de l’Europe: 

« Considérant que, compte tenu de l’augmentation espérée 
de la production des territoires d’outre-mer, l'économie de 
ces territoires ne peut pas être assise sur la seule protection 
douanière * métropolitaine actuellement nécessaire, mais que 
bien au contraire, elle doit chercher, dans sa qualité et dans 
ses prix, à pouvoir se placer sur les marchés étrangers et béné. 
ficier ainsi des mesures de libération actuelles et des dimi. 
nutions de droits protecteurs à venir qui seront accordés par 
les autres pays de l'O. E. C. E. engagés comme la France dans 
cette politique; 

« Invite le Gouvernement: 


«a À reconsidérer les rapports économiques de la métropole, 
des territoires et pays d'outre-mer, modifiés par les 
avis du ministère des finances et des aflaires économiques des 
6 octobre, 27 et 28 décembre 1949, à définir les lignes géné. 
rales d'une politique qui concilie le retour à la liberté des 
échanges avec la nécessité de maintenir et de renforcer la soli- 
darité économique de l’Union française, et partout où les 
accords internationaux actuellement ratifiés le permettent à éta. 
biir une protection FORCES modérée et dégressive; 

« A consulter à cet eflet, au préalable, l’Assemblée de 
l'Union française, représentative de l’ensemble des territoires 
d'outre-mer, ces territoires devant être placés, dans le plus 
bref délai, pour leurs importations, sous le même régime de 
concurrence que pour les exportations. Des dispositions parti- 
culières entre ces pays et la métropole ne pourront être 
admises que pour des raisons d'intérêt général sur lesquelles 
l’Assemblée de l'Union française devra être obligatoirement 
appelée à se prononcer, en particulier en ce qui concerne la 
libération dans la métropole de tons produits concurrentiels de 
la production des territoires d'outre-mer, ainsi que les droits 
protecteurs envisagés; 

« À ne procéder à la libération des échanges outre-mer que 
pays par pays et produit par produit, après étude faite, pour 
chacun de ces produits, par des commissions comprenant pro- 
dueteurs et consommateurs; 

« A surseoir à toute application du protocole de Rome du 
7 mars 1950 jusqu’à la décision du Parlement sur le trailé 
d'union douanière entre Ja France et l'Italie, en instance 
devant l’Assemblée nationale. 

« A coneulter obligatoirement les assemblées fédérales où 
locales {pour les territoires non groupés) et l’Assemblée de 
l'Union francaise PE déetrminer les mesures à prendre; 

« A soumettre à l'arbitrage du président du conseil, aprés 
avis de l’Assemblée de l’Union française, les conflits qui pour- 
se produire entre les territoires d'outre-mer et la métro 

ole; 
l « À accélérer la réalisation des pere de crédit et 
d'investissement destinés à accroître la productivité et à abair 
ser les prix de revient et à mettre tout en œuvre pour réduire 
les frais dans les courants commerciaux depuis la productiul 
jusqu'à la distribution; 

« Enfin, dans toutes les diseussions internationales et 1 
traités de commerce, à veiller à ce que soient représentés €! 
défendus les divers intérêts économiques d’outre-mer. » 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, j'ai quelque inqu 
tude en abordant pour la première fois ceite tribune, non P# 
que j'aie perdu l'habitude des débats parlementaires, mais part 
que je dois remplacer au pied levé mon excellent ami M. Tétau, 
tenu, contre sa volonté, éloigné de cette Assemblée, et surtoil 
parce que le sujet qui nous occupe aujourd’hui est de UE 
grande importance. 

Les longues discussions de vos commissions, les rapports 
fouillés qui veus ont été soumis, les nombreuses, et, pour li 
plupart, trè pertinentes interventions qui se sont produites al 
cours de la discussion générale, ont prouvé, non pas à V0!” 
mes chers collègues, qui avez assisté à la naissance de Cl 
Assemblée, je dirai presque à la naissance de l'Union ft 
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gaise, et qui vivez l'enfance de cette Union française, mais à 
jous ceux, malheureusement encore trop nombreux, pour qui 
çe terme n’est qu’un vocable nouveau, adapté à une mode 
nouvelle, ces discussions et ces rapports ont prouvé, dis-je, 
ue l’Union française ne doit pas être seulement une concep- 
tion de l'esprit, une aspiration du cœur, mais aussi une entité, 
lus même, une unité économique entre la métropole rt les 
territoires des pays d'outre-mer, qu’il faut, par conséquent, 
avoir des vues d'avenir larges et hardies, mais aussi tenir 
compte, avec réflexion, avec prudence, de tout ce que pour- 
raient apporter d'instable et de dangereux des innovations 
dont on se demande parfois si elles ne se rapprochent pas plus 
du vieux pacte colonial, aujourd’hui périmé et réprouvé, que 
de la vraie libération des hommes et des peuples, libération 
que nous appelons de tous nos vœux. (Applaudissements au 
centre et à gauche.) \ 

C'est pourquoi, mes chers collègues, chargé par la commis- 
sion des affaires économiques de vous présenter un nouveau 
rapport, je vous demanderai toute votre indulgence, et je me 
contenterai de vous exposer les résultats de nos travaux de la 

atinee. 
D J'insiste cependant, une nouvelle fois, comme je l’ai fait au 
début de la discussion, sur l’état d'esprit des commissaires 
préseuts. Ils ont, les uns et les autres, consacré de longues 
séances aux réunions de la commission. Ils y ont exposé leurs 
conceptions qu’ils ont défendues avec ardeur, et ceci a donné 
comme résultat, tout d'abord les rapports de MM. Djim Momar 
Gueye et Monnet, rapports étudiés, charpentés, étayés d’ar- 
sumients puisés dans la vie même de nos pays d'outre-mer. 
a donné, par la suite, une suite logique, 
le rapport de synthèse de notre ami M. Tétau dont, je puis 
bien le dire, les considérants de la | est de résolution 
ont donné. satisfaction à l’ensemble des commissaires, mis à 
part nos collègues du groupe communiste. : 

Puisque je parle de nos collègues communistes. je me per- 
mettrai de m’étonner très brièvement de l'interprétation qui 
a été donnée tout à l'heure par M. Georges du rapport de notre 
ami M. Tétau et du nouveau rapport que la commission vous 
présente à la suite de ses travaux de la matinée. Vous y avez 

artiopé, mon cher collègue, vous avez mème fait preuve 

‘un esprit de compréhension auquel d’ailleurs je rendrai hom- 
mage tout à l’heure lorsque je parlerai de votre contre-projet, 
aussi n’a-je pas très bien compris la raison .de votre inter- 
vention sur un point très particulier, quand vous avez repro- 
ché au rapport de notre commission de ne pas avoir voulu 
donner suffisamment d'importance aux assemblées locales, aux 
assemblées fédérales, ou alors je me demande si vous n’avez 
pas voulu nous chercher de mauvaises querelles qui vous per- 
mettraient de voter contre une proposition dont malgré vous 
et maigré les paroles que vous avez prononcées ici, vous sen- 
tez tout l'intérêt, et nous l’avons senti ce matin en vous écou- 
tant à la commission des affaires économiques. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 

Pourquoi donc, me demanderez-vous, un nouveau rapport ? 
Parce qu'un certain nombre d’amendements ont été déposés 
dont n’avait jusqu’à présent pas eu à connaître la commission, 
parce que, mis à part ie contre projet de MM. Diarra et Georges, 
ces amendements ne faisaient que reprendre, en la précisant, la 
résolution de M. Tétau, parce qu’il nous a semblé nécessaire de 
mettre dans ce texte, dont les détracteurs | nes dire qu'il 
est un vœu pieux, une bénédiction nouvelle mais inutile — 
ce que nous nous refusons énergiquement à admettre, et ce 
qui ne sera pas, si nous savons le vouloir — d’y mettre, dis-je, 
le maximum de précisions, et surtout le maximum de garan- 
lies, parce que-nous avons foi dans notre travail, et que nous 
voulons qu’il scit bien fait. 

Quels amendements nous étaient done soumis, et quelles 
modifications avons-nous apportées au rapport de M. Tétau ? 


Tout d’abord, nous avons eu à discuter le contre-projet pré- 
senté par MM. Diarra et Daniel Georges, dont je vous donne, 
très rapidement, lecture : 


« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement: 

1 A rapporter d'urgence les décisions contenues dans les 
avis du ministère des finances, parus au Journal officiel des 
6 octobre et 28 décembre 1949, en ce qui concerne les pro- 
duits coloniaux ;* 

« 2° À soumettre toute proposition de suppression du contin- 

cuiement s'appliquant aux exportations ou aux importations 

‘un territoire ou d’un département d'outre-mer, à l'avis con- 
forme de l'assemblée locale intéressée; 

« 3° À proposer simultanément, et dans chaque cas, à l’as- 
semblée locale, qui appréciera, les mesures complémentaires de 
la Libération des échan es (accords commerciaux internatio- 
naux, modification du rêgime douanier, 4iscal, ete...) tendant 
à sauvegarder les intérêts des producteurs et des consomma- 
leurs d'outre-mer », 


Nul doute, le corftre-projet de nos collègues du R. D. A. et 
du groupe communiste s'éloigne déjà assez sensiblement de 
l'exposé que nous aâvons entendu il y a un instant, mais je 
ne crois pas trahir les secrets de la commission des affaires 
économiques en disant que nos collègues nous y ont fait 
une proposition qui marquait vraiment cet esprit de com- 
préhension dont j'ai parlé il y a un instant, Il nous ont pro 
posé un contre-projet divisé en deux parties; dans la pre- 
mière, ils reprenaient dans leurs grandes iignes les deux pre- 
miers paragraphes de la résolution présentée par M. Georges 
Monnet au nom de la commission de l’agriculture; dans la 
deuxième, ils posaient franchement le problème politique tel 
bb se présente pour les partisans ou pour les détracteurs 
e la libération des échanges, nous laissant entendre, nous 
déclarant même, qu'ils étaient d'accord pour voter la pre- 
mière partie, et que, sur la seconde, évidemment, ils se sépa- 
reraient complètement du reste de l’Assemblée. 

Pour quelles raisons votre commission des affaires écono- 
miques n'a-t-elle pas accepté la proposition de nos colhègues 
communistes ? Non pas pour une raison de fond. Je ne voyais 
pas bien, nous ne verrions pas bien notre collègue M. Monnet, 
par exemple, se refuser, quant au fond, à voter contre deux 
paragraphes qu'il avait lui-même proposés. M. Monnet sait 
toujours reconnaître ses enfants. Je ne verrais pas, nous ne 
xerrions pas bien non plus tous les autres groupes de l'Assem- 
blée, qui sont entièrement d'accord pour adopter les para- 
graphes de la résolution de M. Monnet, voter contre elle, Mais 
nous avons pensé que nous ne pouvions pas accepter ce contre- 
projet tel qu'il nous était présenté pour une raison de forme, 
parce” que nous voulions présenter à l’Assemblée un tout tra- 
duisant le sentiment de la majorité de la commission. Nous 
accepterons très volontiers — d’ailleurs, le règlement permet 
de je faire — qu'il y ait un vote par division, car je suis 
sûr que si nos collègues communistes sont dans le même 
esprit que celui qu'ils manifestaient ce matin à la commission 
des affaires économiques, ils accepteront très volontiers le pre- 
mier et le deuxième paragraphe de la résolution de votre 
commission. Voilà donc ce devant quoi nous nous sommes 
trouvés tout d’abord ce matin. 


Venait ensuite l'amendement présenté par tout le groupe 
socialiste, je devrais dire plutôt les amendements, car il modi- 
fiait deux paragraphes de la résolution de M. Tétau. Votre 
commission des affaires économiques a accepté immédiate- 
ment de prendre comme base de discussion, ou, si vous me 
permetlez ce terme, de donner une priorité à l'amendement 
dépo:é par le groupe socialiste pour servir de base à une nou- 
velle discussion. 

Et pourquoi ? 

Parce que cet amendement a repris un certain nombre 
d'idées-force qui étaient contenues dans les rapports Gueye 
et Monnet, qui étaient contenues, non dans la résolution, mais 
dans les considérants du rapport Tétau, et que cet amende- 
ment socialiste précisait très nettement, ce que semble vou- 
loir la majorité de cette Assemblée, c’est-à-dire que l’on 
indique d’abord: 1° qu’il faut reconsidérer les rapports écon0+ 
miques de la métropole et des territoires et pays d'outre-mer 
qui ont été modifiés par les avis du ministère des finances, Je 
crois pouvoir dire que l'unanimité de l’Assemblée de l'Union 
française est d'accord pour que soit reconsidérée cette politique 
économique. Cette fois, cela est écrit noir sur blanc, très 
fermement, d’une façon très précise dans les résolutions que 
nous avons soumises, Par ailleurs, on estimait avec quelque 
raison que le rapport de notre camarade Tétau n'avait pas pré« 
cisé avec assez de netteté qu'il fallait faire appel aux informa- 
tions des assemblées locales, des assemblées territoriales et 
aussi aux offices de l’Assemblée de l’Union française, 


Le groupe socialiste, dans son amendement, avait indiqué 
que « toute latitude serait donnée », Votre commission des, 
affaires économiques a pensé que la formule n’était pas suffi4 
samment énergique, qu'il ne fallait pas laisser « toute Jati< 
tude », le terme était trop vaste, et qu'il fallait consulter obli- 
atoiremient les assemblée locales et fédérales et l'Assemblée 
e l’Union française, 


Cet amendement du groupe socialiste, à part quelques Kgères 
modifications de détail, a été accepté dans son ensemble. 


Un certain nombre de sous-amendements avaient été déposés 
à l’amendement du groupe socialiste, Le premier était celui de, 
notre collègue M. Monnet précisant ce que doit être la politique 
des échanges. En effet, il est indiqué, dans l’amendement du 
groupe socialiste, qu’il faut définir les lignes générales d’une 
politique des échanges et M. Monnet 4 pensé que cette défini< 
tion n'était pas assez nette. Il a voulu en quelques mots, en 
une courte phrase, l'indiquer d’une façon plus précise. II nous 
a demandé d'accepter de définir les lignes générales d’une poli- 
tique qui concilie le retour à la liberté des échanges avec la 
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nécessité de maintenir et de renforcer la solidarité économi- 
que de l’Union française. 

L'amendement de M. Monnet a été accepté par la commis- 
sion des affaires économiques qui vous demandera à son 
tour de l’adopter tout à l'heure. 

Légère modification aussi, demandée par M. Charlier tendant 
à spécifier ce qu'étaient ces accords internationaux dont on 
devait tenir compte, En effet, le premier paragraphe de la 
résolution — alors qu'il était question d'accords internationaux 
— était ainsi concu: 

« Partout où les accords internationaux le permettent... » 

On pouvait se demander quels étaient ces accords interna- 
tionaux., Etaient-ce ceux de la Havane ? Ceux d'Annecy ? Nous 
avons pensé que ces accords, qui n'étaient pas encore ratiflés, 
h’avaient pas force de loi pour nous. Ceux dont nous devions 
tenir compte étaient ceux ralifiés par le Parlement français: 
par exemple l'acte d'Algésiras en ce qui concerne le Maroc; les 
traités de paix concernant le Cameroun, le Togo et d’autres 
pays de l'Union française. ré 

Noüs avons donc nettement précisé que ces accords jnterna- 
tionaux devaient être ratifiés par le Parlement français. 

Enfin, pour donner une plus grande force à l’action des 
assemblées fédérales, locales et à l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise, nous avons légèrement modifié le texte proposé par 
nos collègues du groupe socialiste, en employant la formule sui- 
vante : 

« À consulter obligatoirement les assemblées fédérales ou 
locales (pour les territoires non groupés) et l’Assemblée de 
l'Union francaise, pour déterminer les mesures à prendre; » 

Ainsi donc, il n’est plus question de latitude, il est question 
de consultation obligatoire, Je pense que ceci donnera toute 
satisfaction à la plupart de nos collègues. 

Deux autres modifications, que j'appellerai légères, sans vou- 
loir aucunement vexer les auteurs qui les ont demandées, mais 
parce qu'elles s’intègrent un peu moins dans le corps de notre 
débat: la première, demandée par notre collègue M. Cianfa- 
rani, qui a déposé un amendement tendant « à surseoir à toyte 
application du prolocole de Rome du 7 mars 1950. jusqu’à la 
décision du sur Je traité d'union douanière entre la 
France et l'Italie, en instance dévant l’Assemblée nationale ». 

Nous aurions pu dire à notre collègue M. Cianfarani qu’il avait 
satisfaction par le paragraphe précédent où il était question 
d'accord international dûment ratifié, mais nous’ avens voulu 
qu'il soit bien précisé que ce protocole de Rome devra, lui 
aussi, être ralifié, avant d'entrer en vigueur. Je pense que notre 
collègue aura toute satisfaction. 

La seconde modification, représentée par un amendement de 
notre collègue M. Riond, et qui dans son esprit était un sous- 
amendement devant s'ajouter à la phrase du rapport de M. Té- 
tau relative à la diminution des frais dans les divers courants 
commerciaux, à été également adoptée par la commission. 
Le texte proposé par M. Piond visant plus particulière- 
ment l'augmentation de la productivité et, par conséquent, la 
diminution des prix de revient, s’intégrait assez mal dans le 
paragraphe concernant la diminution des frais des divers cou- 
rants commerciaux. Nous en avons fait un paragraphe spécial, 
qui doit, là aussi, lui donner satisfaction. IL est ainsi conçu: 
« à accélérer la réalisation des programmes de crédit et d’inves- 
tissement destinés à accroître la productivité, à abaisser les prix 
de revient et à mettre tout en œuvre pour réduire les frais dans 
les courants coraimnerciaux depuis la production jusqu'à la dis- 
tribution; » 

Je précise, pour ceux qui désireraient peut-être nous chercher 
une mauvaise querelle, que lorsque nous pensons à abaisser ies 

rix de revient et à augmenter la productivité, en aucun cas 
il ne s’agit de réaliser cette opération sur le dos des popula- 
tions travailleuses des pays d'outre-mer. 

M. Georges Riond. C’est exactement dans ce sens que j'ai 
déposé mon amendement. 


M. le rapporteur. Nous pensons, très exactement, que pour 

augmenter véritablement la productivité, il faut élever le 
niveau de vie de ceux qui travaillent (Applaudissements à 
gauche et au centre) et que ce n'est pas en faisant des esclaves 
que l’on augmente la productivité. 
. Mes chers collègues, je m'excuse, dans ce rapport verbal, 
d'avoir été aussi long, mais j'ai pensé que nous gagnerions 
du temps si je vous exposais en détail ce qu’avaient été nos 
travaux. 

Permettez-moi, pour en terminer, d'exprimer deux souhaits : 
pr celui d'un nouvel élu qui désire ardemment voir adop- 
‘er les conclusions qu'il rapporte, surtout si elles sont À 
le résultat de votes obtenus à une forte majorité; ensuite celui 
que la mème majorité se retrouve dans le vote final. Rien ne 
serait plus dangereux pour l'avenir économique, et, par consé- 
quent, pour l'avenir tout court de l'Union française, qu’un 
ÿole obtenu à une faible majorité, 


J'ai l'impression que tous nos collègues ont Me 
débat, se dégager de sentiments qui Peuvent, par a 
apparaître comme fort légitimes: ceux de la äélense d’inté. 
rêts proches, ceux de la défense de pays qui leur sont chers 
pour s'intéresser à la défense de d'intérêt général; pour 
rechercher les solutions les meilleures permettant Ja réalisa. 
tion d'une harmonie économique optimum entre la métropole 
et les pays d'outre-mer. | 

C'est parce que je crois à la réalité de l’Union française éco. 
nomique que j'ai accepté de rapporter cette question, et c'est 
parce que je veux y mettre, non seulement tout mon cœur 
mais aussi tout ce que je crois avoir de sagesse, que je vous 
demanderai de l'accepter. (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 

M. Georges. Je demande la parole, 

M. le président, La discussion générale est close. 


M. Raymond Barbé. Je croyais que l'on pouvait toujours 
répondre au rapporteur, en vertu de l’article 50 du règlement, 


M. le président. M. Riond m'a demandé la parole le premier, 
Je la lui donne et la donnerai ensuite à M. Georges. 
La parole est à M. Riond. 


M, Georges Riond. Mesdames, messieurs, au terme de ce débat 
passionnant parce qu'il a permis à l’Assemb'ée de préciser ses 
points de vue sur de nombreux aspects économiques et sociaux, 
vous penserez qu'il n’est pas sans intérêt à l'auteur d'un 
contre-projet et de plusieurs amendements de venir dire qu'il se 
rallie entièrement aux conclusions qui viennent de nous être 
présentées avec talent et avec autorité par le rapporteur de la 
commission. 

Si j'ai demandé la parole, c’est pour bien préciser dans quel 
sentiment j'accepte l'intégralité des conclusions rapportées. 

Je tiens d'abord à rendre hommage à la sincérité avec laquelle 


le rapporteur a présenté mes propres idées en tant qu'au- 
teur d’un texte auquel il a bien voulu se rallier lui-même, Il 


n'a jamais été dans ma pensée de présenter un amendement 
tendant à des formules capables d’atcélérer le rythme de la 
productivité en essayant d'engager l’Assemblée, par une voie 
occulte, dans un chemin qui conduirait à réduire le pouvoir 
d'achat et ies moyens d'existence de la main-d'œuvre, 

Je pense, pour ma part, que la productivité, dont le Gouver. 
nement tente très légilimement de faire une sorte de champion- 
nat, à l'heure actuelle, n’est pas un système qui a pour but de 
réduire les capacités d'achat des classes laborieuses, quelles 
qu'elles soient, et à quelque échelon qu'elles se trouvent. 

Je pense que la productivité est non seulement un élément 

rimordial dans la lutte internationale, mais c’est aussi un 
arrage contre le chômage. Les travailleurs sont dominés par 
cette crainte permanente du chômage, et quand nous parlons 
actuellement de productivité c'est un moyen que nous avons, 
par l’abaissement des prix de revient et par l'équipement dont 
je parlerai tout à l’heure, d'aboutir à un système de production 
qui, tout en maintenant le taux des salaires et les avantages 
sociaux, permet d'accroître le rythme de production et permet 
de nous équiibrer sur le plan mondial avec la concurrence qui 
pénètre sous diverses formes, dans tous nos territoires. 

J'apprécierai moins, ayant rendu hommage à un rapporteur 
honnête et consciencieux, les termes dans lesquels on essavait 
tout à l’heure de présenter ma propre pensée. Je suis un peu 
surpris que l’on vienne à cette tribune engager la responsi- 
bilité de quelqu'un qui a prononcé des paroles que l’on peut 
retrouver intégralement au Journal officiel, en essayant de lui 
faire croire qu’il a tenu des Te inhumains et antisociaux, 
et à qui l’on ne donne pas l'occasion, en quelques instants, 
de simp'ement préciser le sens exact de ses propos, d'autant 
plus que je l'ai dit tout à l'heure lorsque je suis monté à cette 
tribune, c'était pour défendre la thèse de l'équipement. de 
m'appuyais alors sur un texte dont on a nié l'origine de ce 
côté-ci de l’Assemblée (l'orateur désigne l'extrême gauche) 
et je fais appel au souvenir des collègues voisins de mon 
banc: j'ai été obligé de demander à un huissier d'aller cher- 
cher à ma place un livre ouvert, c'était un texte officiel de 
M. Maurice Thorez. 

Je trouve un peu curieux qu'aujourd'hui on essaye de m° 
lancer des insultes à la face, alors que j'ai soptenu ici ma per 
sée en m'appuyant sur les termes d’un homme qui à ce moment 
là faisait partie d'un gouvernement auquel vous n’appartentz 
plus, mais dont je pense que les arguments sur l'équipement 
sont encore valables, car ces arguments sont les mêmes à {ri 
vers le monde entier et le gouvernement des Soviets sait par 
faitement s’en inspirer lorsqu'il a besoin de lutter sur le plan 
international et même sur le pian particulier, 2 

Oui j'ai parlé de l'exploitation de la main-d'œuvre; oui, lt 
parlé de livrer les industries à la concurrence etrangère, Mais 
ce que je n'ai pas dit, je vais le dire aujourd’hui. Pour M4 
part le système d’autarcie n’est toiérable que dans un pays qui 
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: olitique totalitaire. Elle n’est possible que dans les 
Ptalitaires: c’est un procédé en même temps tempo- 
raire dans un pays misérable. 

C'est parce que nous avons derrière nous l'expérience autar- 
cique des pays qui essayaient, par des procédés qui finalement 
Jes ont conduits à la guérre, de fermer devant eux toutes les 
parrières douanières; C’est parce que nous avons celte expé- 
rience, et elle est récente, de tous les drames de l’autarcie, de 
tous ses risques, de tous ses dangers et de touies ses abomina- 
tions, que nous sonimes d'accord entièrement sur le principe 
de la libération des échanges. Voilà le fond de notre pensée, 

Je vous ai dit comment nous concevions l'équipement à 
Yheure actuelle. Savez-vous que le matériel français est de 
3, ans d'âge en moyenne alors que nos concurrents les plus 
directs en ont de 10, 12, 18 et 20 ans. Il y a nécessité d’accé- 
jérer l'équipement ei tout à l'heure je saluais avec intérèt les 
paroies prononcées par M. Schmitt quand il disait que c'était 
un devoir pour le Gouvernement de nous melltre dans cette 
jutte internationale, au moins dans les mêmes capacités de 
roduction que nos concurrents les plus directs. 

J'en terminerai là,'et si j'ai apporté un sous-amendement, 
en iusstant sur ce côté de l'équipement et sur la politique du 
credit, c'est parce qu’à l'heure actuelle, je pense que cette poii- 
tique doit être revisée, non seulement dans ses grands prin- 
cipes, qui font l’objet de débats passionnés au sein de l'Assem- 
blée nationale, mais aussi dans ses applications administra- 
ives. 

Je ne vous cacherai pas que, cette année, une profession a 
recu un crédit de 29 millions de dollars, pour acheter ses matiè- 
res premières. Mais elle les à reçus quatre mois trop tard, au 
moment où le marché international était le pus cher. Si on 
avait prévenu cette profession quatre mois plus tôt, de l'attri- 
pution des devises en question, même si le Gouvernement ne 
les détenait pas ercore, mais em avait fait connaître Ja 
décision, et si on l'avait avalisée, elle aurait pu se pro- 
eurer, sur le plan international, des crédits bancaires qui 
auraient non seulement évité un déficit grave, mais en plus, 
aurait évité que, sur les marchés internationaux, on regarde 
avec un sourire un peu narquois les acheteurs français, qui se 
présentent à des périodes aussi défavorables. 

C'était ce que je voulais préciser et indiquer à la tribune. 
Mon propos est terminé, et s’il m'est permis de me réjouir, 
c'est que les deux mots dont j'avais souhaité l'inscription à 
l'intérieur de la première proposition remaniée, après ces tra- 
vaux consciencieux et laborieux auxquels vous avez fait allu- 
sion tout à l'heure, je les retrouve. Le premier mot était celui 
de « solidarité », I-revenait, évidemment, au long du contexte, 
mais il n’était pas explicitement gravé dans le texte. Je l'y 
retrouve, et je m’en réjouis. L'autre était celui d’ « équipe- 
ment », Vous avez bien voulu vous rendre à mon argumen- 
tion, C’est pourquoi je pense loyal de dire que c’est sans 
arrière-pensée que j’abandonne les divers textes par moi sou- 
mis à voire examen, considérant que je suis entièrement satis- 
fait par le travail de votre commission. (Applaudissements au 
centre et à gauche.) 


M. le président. Je dois faire connaître à l’Assemblée que j'ai 
élé saisi d’un contre-projet, présenté par MM. Tiemoko Diarra 
ei Naniel Georges et les membres du groupe du rassemible- 
ment démocratique africain et du groupe communiste et appa- 
reniés, ainsi conçu: \ 

« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement: 


« 1° À rapporter d'urgence les décisions contenues dans les 
avis du ministère des finances parus au Journal ofliciel des 
6 octobre et 28 décembre 1949, en ce qui concerne les produits 
coloniaux ; 

« 2° A soumettre toute proposition de suppression du contin- 
s'appliquant aux exportations ou aux importations 

un territoire ou d’un département d'outre-mer, à l'avis 
tnforme de l'assemblée locale intéressée ; 

«3° À proposer simultanément et dans chaque cas, à l’assem- 
blée locale qui a préciera, les mesures complémentaires de la 
libération des échanges (accords commerciaux internationaux, 
Modification du régimie douanier et fiscal, etc.) tendant à sau- 
Yexarder les intérêts des producteurs et des consommateurs 
d'outre-mer, » 


Eh ous est à M. Tiémoko Diarra pour défendre son contre- 


M. Tiémoko Diarra. Mesdames, messieurs, mes chers collè- 
ucS, après nos débats sur la mévente du miel de Ja Guinée 
Fe Cor gl débats au cours desquels les élus d’outre-mer ont 
ee poré, chacun en ce qui concerne le territoire qu’il repré- 
Sthle, la préférence donnée aux produits étrangers, au grand 
pré udice du karité, de la banane, du café et de la gomme 
AaDique, après nos séances assez agitées des 22, 24, 25 février 
vu les orateurs, sur les divers banes, ont mis l'accent sur les 


incidences regrettables de la libération des échanges, j'avoue 
avec amertume — permetlez-moi de m’inquiéter dans ma loyale 
illusion de représentant des pays qui attendent tant de la 
France — que le rapport établi ne répond pas dans sa totalité 
à nos espérances. 

Je n'ai aucun doute sur les divergences profondes qui nous 
séparent; les uns et les autres ont ieurs convictions à défen- 
dre. Mais bien souvent, s'agissant des intérêts vitaux de l’Union 
française, cette Assemblée s’est trouvée unanime pour répondre : 
« Présente ! »Or, tous, aussi bien les partisans convaincus du 
bloé européen que ses détracteurs, sont d'accord — du moins, 
nos consciences le sont-elles — pour reconnaitre que la silua- 
tion créée par la libération des échanges compromet dange- 
reuserment l’économie nationale francaise. 

Certes, nous nous trouvons devant une situation de fait, 
mais une situation déséquilibrée, où ceiui qui receit la mesure 
ne doit pas attendre de celui qui pèse qu'il lui déclare: « Mon 
poids est faux ». 

L'’émotion causée dans les territoires d'outre-mer par la libé- 
ration des échanges se traduit dans le rapport présenté au 
conseil générai du Sénégal par un conseiller métropolitan,. 

Il qualifie d’étrangère l'inspiration que révèlent les accords 
de l'O. E. C. E.; il dénonce leurs conséquences économiques 
et leur lourd fardeau de répercussions politiques dont on 
semble méconnaîitre la portée et qui doivent retenir toute notre 
attention. 

Ces conséquences, hélas ! ont débordé le cadre des accords 
et affectent non seulement les contingents libérés, mais l'en- 
semble de notre économie. 

S'il me fallait renforcer les déclarations des oraleurs qui 
m'ont précédé, je me référerais au récent rapport d'un séna- 
teur, membre de la commission des finances du Conseil de la 
République ; j'en retiens le passage suivant : 

« En 1949, 230.000 tonnes de coton ont été imporlces pour 
une somme de 67 milliards de francs; la plus grande part {de 
ce coton provenait des Etats-Unis et était, par conséquent, 
pavable en dollars. Or, il résulte de la statistique du commerce 
extérieur que les territoires d'outre-mer n'ont fourni à la 
métropole que 26.000 tonnes de coton pour un montant de 
5.100 millions, ce qui représente une proportion infime de 7 pour 
100, D’après les renseignements du commissariat du plan, cette 
production a été obtenue en Algérie et au Maroc, au Soudan, 
au Tchad, en Afrique équatoriale française. Le coton du Sou- 
dan et celui de l'Afrique du Nord, notarnment, sont à fibres 
longues et valent les meilleures qualités du coton d'Esvpte. 

« En moyenne, le coton importé de létranger revient à 
247 francs le kilo; celui en provenance des territoires d'outre- 
mér, à 196 francs. » 

Que penser, dans ces conditions, de la fameuse théorie des 
prix mondiaux ? Quelle valeur pouvons-nous donner aux pré- 
tendus frais de transport ? 

Ce réquisitoire accablant pourra-t-il seulement convaincre 
ceux qui, de bonne foi, eroient encore à l'effet limité de la 
libération des échanges ? 

Le malaise créé nous oblige à nous demander ce que nons 
deviendrons lorsque Ta tendance internationale, ainsi concre, 
aura atteint, dans le domaine économique, son plein épanouis- 
sement. 

Pour l'immédiat, outre-mer, la productivité, loin de s'ac- 
croître, s’aflaiblit de jour en jour. 

Aux stocks de gomme s'ajoutent les stocks de miel non com- 
mercialisés, Aux huileries fermées du Soudan s'ajoutent les 
usines de conserves du Sénégal, et le chômage qui s'ensuit 
augmente la misère, dans des pays où les indigenes, voire 
méme les morts — faute de recensements — sont astreints au 
payement de l'impôt de capitation dont le taux s'accentue au 
fur et à mesure des progrès réalisés, 

Sans élever le ton jusqu'au pathétique, je livre sans passion 
ces faits à la méditation de nes coliègues de la commission 
des affaires économiques. 

Je suis convaineu qu'ils sont anxieux de connailre la situation 
telle qu'elle se présente, pour lui porter le remède le plus 
efficace. 

Mes chers co:lègues, je n'ai pas la prétention de vous convier 
à une politique de neutralisme économique. M. Moreux a fait 
un important exposé, dont certains thèmes tels que: commu- 
nauté d'intérêts, particularisme national, renforcent la notion 
de communauté de destin à laquelle tout doit être soumis. 

De son côté, M. Egretaud à suffisamment démontré qu'il n'est 
jamais trop tard pour bien faire, J'estime donc que notre Assem- 
blée, forte de ce qu'elle n'a pas été consultée avant d'engager 
le sort des territoires d'outre-mer, se référant à nos déhats et 
aux regrets unanimes exprimés par le Conseil économique, par 
le groupe des chefs d'entreprise et même par la délégation 
française à l'O. E. C. E., peut et doit prendre position pour les 
intérêts vitaux de l’Union française. Ainsi, elle aura sauvegardé 
l'indépendance nationale. 
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Les immenses possibilités de l’Union française, la convoitise 
de certaines puissances alliées, nous incitent à nous engager 
résolument dans la voie d'une saine politique française, sauve- 

arde des intérêts vitaux de la France et de ceux des 60 mil- 
ions d’âmes qui ont mis leurs espoirs en elle. 

Le contre-projet que j'ai l'honneur de défendre vous donne 
une de ces rares occasions de manifester à ce peuple vos senti- 
ments de compatriotes et votre ardent désir de construire une 
grande famille française capable de s'imposer dans toute dis- 
eussion internationale. (Applaudissements à gauche et à 
gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.… 


M. le rapporteur. La commission repousse le contre-projet de 
nos collègues du groupe R. D. A. et du groupe communiste 
pour les raisons données tout à l'heure à la tribune. 


M. le présitent. Quelqu'un demande-t-il encore la parole 
contre le contre-projet ?… 

Si personne ne demande la parole contre le contre-projet, de 
vais consulter l'Assemblée sur la prise en considération du 
contre-projet de MM. Tiémoko Diarra et Daniel Georges. 


M. Raymond Barbé. Je demande un scrutin public. 


M. le président, Je suis saisi d’une demande de scrutin public, 
Quelqu'un deinande-t-il la parole pour exptiquer son vote ? 


M. Georges. Je demande la parole. 
M. le présent. La parole est à M. Georges. 


M. Georges. Avant d'expliquer le vote de mon groupe, je 
voudrais répondre brièvement à M. le rapporteur. 

Il n’était pas dans notre intention de lui faire une mauvaise 
querelle; nous entendions simplement exprimer notre pensée 
en ce qui concerne la libération des échanges. 

Ce matin, dans les propositions que j'ai faites à la commis- 
sion, j'ai indiqué nettement _ si nous pouvions arriver à un 
accord entre une majorité de cette Assemblée sur quelques 
mesures tendant à remédier à certaines incidences regrettables 
de la libération des échanges dans les territoires d'outre-mer, 
nous étions absolument contre les principes de cette libération; 
ce furent les bases de mon Expo. 

Cette proposition était très intéressante et je regrette que la 
commission ne l'ait pas prise en considération, elle eût pu 
permettre un vote — non pas, peut-être, d'unanimité, mais 
ralliant une très grande majorité — sur des remèdes pratiques 
à certaines difficultés créées par la libération des échanges. 

C'était pour mieux exprimer l'opinion d'une partie impor- 
tante de cette Assemblée et dans un but de conciliation, que 
pous nous étions ralliés aux propositions de la commission de 
l'agriculture; elle demandait de reconsidérer les rapports éco- 
nomiques de la métropole et des territoires et pays d’outre- 
mer, modifiés à la suite des avis ministériels des 6 octobre, 
27 et 28 décembre, puis de déterminer d'urgence, pays par 
ays et produit par produit, après consultation de l’Assemblée 
e l'Union française et accord des assemblées fédérales et 
locales, les mesures à prendre. 

Sur ces deux moyens, nous pouvions trouver une formule 
d'accord; nous étions prêts à les voter parce qu'ils correspon- 
duient aux besoins des populations, Ce principe a été repoussé, 
au détriment des d'outre-mer. C’est pourquoi nous 
défendons aujourd’hui ce contre-projet déposé par mon ami 
M. Tiémoko Diarra et moi-même. 

J'ai indiqué, lors de la discussion qui a suivi ce rapport, 
après ce qu'avait dit mon collègue M. Egretaud il y a trois 
mois, que la position de notre groupe dans cette affaire était 
la suivante: la protection des industries naissantes et des pro- 
ductions agricoles dans les territoires d'outre-mer nécessite, à 
notre avis, un très grand soin. Abandonner ce moyen si effi- 
cace des contingentements est une mesure qui risque de créer 
de grandes difficultés économiques. Les provisoires barrières 
douanières sont un secours insuflisant en beaucoup de cas, 
très précaire, laissant dans l'incertitude les producteurs, à la 
merci des fluctuations des cours mondiaux. 


Le contre-projet répond à toutes ces préoccupations; il pré- 
sente sur celui de la commission l’avantage de faire décider, 
et non seulement apprécier, les mesures de libération des 
échanges qui pourraient être appliquées, de faire décider en 
tout état de cause des mesures complémentaires qui pourraient 
tendre à sauvegarder les intérêts des producteurs et des con- 
sommateurs d'outre-mer, 

Il donne pouvoir de décision aux peuples d'outre-mer quant 
aux modifications de leur régime douanier et fiscal au mieux de 
leurs seuls intérêts, 

Ce contre-projet est raisonnable; il défend dans leur diversité 
les intérêts économiques des territoires d’outre-mer; il est 
d'inspiration démocratique — j'insiste sur ce point — car il 
laisse à ces peuples, et à leur assemblée, le droit d'apprécier 


et de décider les mesures à prendre en faveur de leur éco. 
nomie. Il doit être approuvé par tous ceux qui ont rompu 
totalement avec les principes du colonialisme, qui ne doit pas 
être condamné seulement en paroles et en écrits, mais dans les 
actes ; c’est notre groupe le votera. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole pour 
expliquer son vote ?… 

e mets aux voix la prise en considération du contre-projet, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par 
M. Barbé. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. MM. les secrétaires en opèrent le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre de 168 


Pour l'adoption 57 


L'Assemblée de l’Union française n’a pas adopté. 


J'ai été saisi, par MM. Boiteau et Tiémoko Diarra et les mem- 
bres des groupes communiste et apparentés et du rassemble. 
ment démocratique africain, d’un amendement tendant à rem- 
placer le treizième paragraphe du nouveau texte de la commis- 
sion par le paragraphe suivant: 

« À arrêter toutes les mesures prévues aux alinéas précé. 
dents, pays par pays et produit par produit, par décret pris 
sur avis conforme des assemblées territoriales intéressées », 

La parole est à M. Boiteau, pour défendre son amendement. 


M. Boiteau. Mesdames, messieurs, notre amendement, que 
nous estimons essentiel, permet de préciser la position de notre 
groupe à l'égard de ce problème, 

Tout à l'heure, M. Riond, qui par ailleurs se montrait si cha- 
touilleux sur l'interprétation de sa pensée, — il faut 
croire, comme dit le proverbe, qu'il n’y a que la vérité qui 
blesse — se permettait, lui, généreusement, d'interpréter la 
nôtre, tout au moins celle de notre camarade Georges et parais- 
sait insinuer que notre position, à certains égards, était réac- 
tionnaire puisque nous voulions refuser à tout prix la mesure 
de soi-disant libération des échanges. 

La position de notre groupe n’est pas celle-là, Nous avons dit 
en commission, et nous redisons ici: ce qui nous paraît essen- 
tiel et déterminant du point de vue des peuples d'outre-mer, 
c’est le fait que ces peuples doivent être appelés à décider eux- 
mêmes de l'opportunité d’une telle mesure. 


M. Raymond Barbé. Très bien! 


M. Boiteau. Voilà pourquoi nous vous demandons de subsli- 
tuer à la proposition de Ja commission l’amendement dont on 
vient de vous donner lecture. Nous estimons, en effet, que le 
texte proposé par la commission ne donne absolument pas les 
garanties voulues de ce point de vue. 

Que dit le texte de la commission ? « à consulter obligatoire 
ment les assemblées fédérales ou locales et l’Assemblée de 
l’Union française pour déterminer les mesures à prendre. » 

Sans doute, on va les consulter obligatoirement, mais après 
avoir pieusement recueilli leur avis, on s’empressera de faire le 
contraire. Nous avons des exemples assez nombreux du peu de 
cas que l’on fait de cet avis pour que notre argumentation né 
paraisse pas être un simple paradoxe. 

Il s’agit de prévoir, au contraire, comme Je précise notre 
texte, que les assemblées locales, émanation directe des popu- 
lations intéressées, tranchent en dernier ressort. C’est là que 
nos deux conceptions s’affrontent. En effet, ou bien cet en- 
semble de la France et des pays d'outre-mer est ce que vous 
voulez qu’il soit, c’est-à-dire composé d'un patron qui con 
mande et des autres qui obéissent, encore que quelquefois on 
condescende à leur demander leur avis — ce qui ne change 
pas grand-chose au principe — ou bien il s’agit d’une assocla- 
tion de peuples libres et égaux, qui discutent sur un pied de 
parfaite égalité de leurs intérêts réciproques. 

Voilà quelle a toujours été, dans notre esprit, la conception 
de l’Union française que nous opposons à la conception impé- 
rialiste qui se traduit d’une façon catégorique dans le texte de 
la commission. 

Nous estimons donc que ceux qui veulent défendre cette réa- 
lisation que pourrait être l’Union française — car elle ne l'est 
pas encore — doivent voter l'amendement que nous leur propo 
sons. (Applaudissements à l’extréme-gauche.) 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, il ne vous étonnera pas 
que la commission repousse cet amendement, et le repousst 
même énergiquement après les explications fournies par notre 
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collègue M. Boiteau. Il vient de dire que la majorité de la com- 
mission conçoit l’Union française comme un ensemble composé 
d'un patron et de serviteurs tenus de lui obéir; il vient de dire 
aussi que notre texte est une conception impérialiste. 

vous me permettrez de dire, au nom de la majorité de cette 
commission, que nous repoussons énergiquement l’amende- 
ment qu'il nous propose et cela parce que nous avons une 
conception de l'Union française peut-être un peu différente de 
celle de nos collègues de l'extrême gauche. Pour nous, 1 Union 
française ce n’est Ee la métropole toute seule, ce n’est pas 
non plus les pays d'outre-mer seuls (Très bien! très bien! au 
centre), mais une coordination entre la métropole et les pays 
et territoires d’outre-mer. Si nous demandons donc de con- 
sulter très certainement les pays et territoires d'outre-mer pour 
solliciter leur avis, nous pensons que c’est ensuite aux assem- 
llées législatives élues qui ont, dans leur sein, non seulement 
des représentants de la métropole, mais aussi des représentants 
des pays et territoires d'outre-mer, de faire connaître leur avis 
fñnitif. Pour toutes ces raisons, la majorité de la commis- 
sion repousse l’amendement de nos collègues communistes. 
(Très bien! très bien! — Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole ? 
M. Cianfarani. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Cianfarani. 


M. Cianfarani. Monsieur le président, mon groupe est tout 
disposé à voter l'amendement présenté par le groupe commu- 
niste. Il ne peut cependant s’y associer en raison de ces mots: 
« sur avis conforme des assemblées territoriales intéressées ». 
L'Union française ne saurait être assimilée à la cour du rai 
Pétaud ni chaque assemblée devenir dépendante des deslti- 
nées des autres territoires. Seule l’Assemblée nationale est sou- 
yeraine et doit décider en dernier ressort. 

Par conséquent, nous ne saurions donner à une assemblée 
locale cette autorité d'émettre un avis conforme obligeant ainsi 
l'Assemblée nationale à se soumettre à cet avis conforme, pas 
au-dessus des intérêts des territoires, il y a l’intérêt généra 
de l’Union française et, seule, l’Assemblée nationale a qualité 


pour en discuter. (Applaudissements.) 


M. Junillon. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Junillon pour expliquer 


son vote. 

M. Junilion. Nous voierons contre l'amendement du groupe 
communiste, Aux arguments que vient d'exposer mon ami 
M. Cianfarani, j'ajouterai — sans le surprendre — quelques con- 
sidérations d'ordre juridique. 

En eflet, ce que nous propose le groupe communiste est en 
opposition avec l’articie de la Constitution qui prévoit que 
des décrets peuvent être pris par le Gouvernement après con- 
sultation de l’Assemblée de l’Union française, et non d’une 
assemblée locale quelconque. 

Voilà donc une opposition juridique absolue. 

M. Raymond Barbé. Contre la consultation de ces assemblées ? 


M. Junillon, J2 vais vous contenter, monsieur Barbé. 

Je vous indique donc qu’il peut y avoir consultation conforme 
à la Constitution, non pas d’une assemblée locale, mais de 
l'Assemblée représentant les intérêts collectifs de l’Union fran- 
çaise. Cela étant, je voudrais me permettre de faire remarquer 
à M. Boiteau qu'il a satisfaction dans le texte même présenté 
par la commission, celui-ci prévoyant une consultation obliga- 
loire des assemblées fédérales ou locales. : 

I y a donc — soulignons-le — obligation, mais il peut se 
trouver une divergence d'opinion entre ce Gouvernement et la 
ou les assemblées locales consultées. 

Que se passe-t-il dans ces conditions ? 

Voici ce que prévoit la Constitution : arbitrage de notre Assem- 
blée de l'Union française, que vise la dernière partie du trei- 
ième paragraphe du texte de la commission : « et l’Assembiée 
de l'Union française, pour déterminer les mesures à prendre. » 
La consultation de notre Assemblée ne doit, je pense, dans l’es- 
prit de Ja commission, prendre place que lorsqu'il y a diver- 
gences entre le Gouvernement et la ou les assemblées. (Applau- 
ISSements.) 


M. Raymond Barbé. Je demande un scrutin et la parole pour 
txpliquer mon vote, 
Le le président. La parole est à M. Barbé pour expliquer son 
e. 


M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, si es bien compris 
holre collègue M. Junillon, il serait contraire. à la Constitution 


de consulter les assemblées territoriales, mais Cependant :e 
Broupe communiste aurait satisfaction par le texte de la com- 
IMSSion qui demande de les consulter obligatoirement. 

J'ai cru comprendre cela, monsieur Junillon… 


M. Junilion. Permettez-moi de vous dire, mon cher collègue, 
que vous n'avez pas bien compris. J'ai indiqué que Île texte de 
la commission donnait satisfaction intégratement aux préoccu- 
pations légitimes de M. Boiteau, parce qu'il prévoyait une 
consultation obligatoire, ce dont je me félicite. Alors ne me 
faites pas dire que je suis contre cette consultation. 


M. Raymond Barbé. Monsieur Junillon, vous aviez indiqué 
que la Constitution écartait toute consultation des assemblées 
territoriales, 


M. Junillon. Mais lisez le texte de l’article 72, vous verrez que 
la consultation des assemblées locales n’est pas prévue. 


M Raymond Barbé. Or, elle n'est pas interdite: notamment 
l'article 75 prévoit formellement que la consultation de l’assem- 
blée territoriale est nécessaire pour tout changement de statut, 


M. Junillon. Nous n'en sommes pas là. 


M. Raymond Barbé. Et pour les autres questions, il n’est pas 
dit que les consultations sont interdites. 

D'autre part, vous avez indiqué que l’Assemblée de l’Union 
française aurait un rôle d’arbitre à jouer en cas de désaccord 
entre les assemblées locales. Or, si je me réfère au texte de 
la commission, l’arbitrage en question n’est nullement dévolu 
à l’Assemblée de l’Union française qui n’a d’ailleurs pas plus 
de pouvoirs délibératifs que les assemblées territoriales, mais 
au président du conseil. 

Si vous faites confiance, vous, au président du conseil dans 
un gouvernement du style actuel, pour défendre les intérêts 
des peuples d'outre-mer, grand bien vous fasse: nous, nous ne 
pouvons pas lui faire confiance. 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous tenons À notre 
texte. Elles rejoignent d’ailleurs les préoccupations qui s'étaient 
fait jour devant la commission de l’agriculture, et sur les- 
quelles on à beaucoup reculé depuis. C’est pourquoi ce matin 
mon camarade M. Georges faisait des propositions à la commis- 
sion des affaires économiques tendant à reprendre sur ce point 
le texte élaboré en son temps par la commission de l’agricul- 
ture. Voici quelle en était la teneur: « à déterminer d'urgence, 

ays par pays et produit par produit, après consultation de 

’Assemblée de l’Union francaise, et après accords des assem- 
b'ées fédérales ou locales (pour les territoires non groupés) les 
mesures à prendre ». 

Ainsi. le texte élaboré par la commission de l’agricullure pré- 
voyait l'accord des assemblées territoriales. 

Et si vous préférez le terme d’ « accord » au terme d’ « avis 
conforme », nous sommes tout prêts à nous y rallier, à modifier 
notre texte en conséquence, ou plus exactement à reprendre 
celui élaboré en son temps par la commission de l’agricul: 
ture, si cela doit calmer les scrupuies de certains de n0s cole- 
gues à l’égard de notre amendement. Il ne s’agit nullement 
d'exiger je ne sais quelle rupture ou je ne sais quel éparpille- 
ment auquel M. Cianfarani faisait tout à l'heure allusion. Il 
s’agit simplement que les intérêts des territoires et pays d'on- 
tre-mer ne passent pas sous la table. Il s’agit simplement qu'on 
tienne compte de leur avis, de leurs intérêts, c'est-à-dire que 
l'on obtienne leur accord. 

Voilà le problème posé. 

Et je le répèle, si les termes de notre amendemnet vous 
paraissent difficilement acceptables, et si ceux élaborés par la 
commission de l’agriculture vous donnent satisfaction. nous 
sommes tout prêts à retirer notre texte en faveur de celui éla- 
boré par la commission de l’agriculture. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis, 


M. Georges Monnet, président el rapporleur pour avis de la 
commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forêls. En employant les mots « accord des assem- 
blées » dans le texte déposé au nom de la commission de 
l’agriculture, je n'avais aucunement songé à innover ni à 
faire de l’Union française celte mosaïque qui détruirait son 
unité. Je rejoins donc sur ce point ce que disait tout à l'heure 
M. Reverbori. 

Mais quelle est ;a situation actuelle en malière de tarification 
douanière. Elle veut que, non seulement, les assemblées lo- 
cales soient consultées, mais décident de la tarification! 


M. Raymond Barbé. Le maintien des contingentements. 
M. Boiteau. Cela ne vaut nas pour Madagascar, 


M. le président de la commission de l’agriculture, Madagascar 
vivait en élat d'union douanière avec la métropole, mais en 
Afrique occidentale française comme en Afrique équatoriale 
française, là où il y avait possihilité d'établir des droits de 
douane, c'était les assemblées elles-mêmes qui fixaient ces 
tarifs, qui devaient être publiés au Journal officiel, et approu- 


| vés par le Gouvernement, lequel n'avait pas le droit de les 
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médifier. Done, c'était bien la décision des assemblées qui s'im- 
posait, la commission de l'agriculture n’a fait que le rappeler. 


M. Raymond Barbé. Et le maintien des contingentements ? 


M. le président de la commission de l'agriculture. Il est 
nécessaie que nons maintenions cette idée d’une Union fran- 
çaise une et indivisible, HN faut des organismes communs et une 
autorité Le débat qui s’est inslitué J'autre jour à 
propos de la création du haut conseil n’était-il pas le signe 
que nous voulions, en effet, un certain « centralisme ». Nous 
ne pouvons accepter un amendement qui aurait l'air de désar- 
ticuier cette Union française que nous voulons constituer. 


M, Raymond Barbé. Acceptez-vous le texte de la commission 
de l’agriculture ? 

M. le président de la commission de l’agriculture. Je n’ai pas 

ualité pour l’accepter, je ne fais pas partie de la commission 

és affaires économiques, mais je pense que tel qu'il est pré- 
senté, le texte de la commission des affaires économiques 
vous donne pleinement satisfaction puisqu'il déclare que les 
assemblées locales seront obligatoirement consultées; la loi 
actuelle veut, en eflet, qu’en matière douanière ce soit leurs 
décisions qui l'emportent. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole pour 
expliquer son vote ? 


M. Raymond Barbé, Je retire l'amendement déposé par notre 
per et je reprends en son nom sous forme d'amcéndement 
e texte élaboré en son temps par la commission de l'agricul- 
ture. 


M. le président, L'amendement de MM. Boiteau et Diarra est 
donc retiré. 

Je suis saisi d’un amendement, déposé par M. Barbé, ainsi 
concu : 

« A déterminer d'urgence pays par pays et produit par pro- 
duit, après consultation de l’Assemblée de l'Union française 
et après accord des assemblées fédérales ou locales, pour les 
territoires non groupés, les mesures à prendre, tarification 
douanière et maintien de certains contingents. » 

Quel est l'avis de Ja commission ? 


M. le rapporteur. Si le texte sorti des délibérations de la 
commission des affaires économiques n'était pas -un texte de 
synthèse nous aurions discuté, il a déjà fort longtemps, 
sur d'autres textes et peut-être que le texte de la commission 
de l'agriculture eût été accepté. Mais s’il a été renvoyé à la 
commission des affaires économiques, c’est aux fins de trouver 
une synthèse et, une fois toutes les opinions exprimées, trouver 
une formue qui ne donnerait peut-être pas entière satisfaction 
à tous, mais à la majorité des membres de l’Assemblée. 

Je crois que nous ferions un très mauvais travail en revenant 
sous forme d’amendement sur ce qui à été fait après de très 
longues discussions où les uns et les autres ont fait des sacri- 
fices doctrinaux et abandonné des positions qui leur tenaient 
à cœur. M. Monnet, parlant au nom de sa commission, notam- 
ment, alors qu’il y tenait particulièrement. 

Dans ces conditions, je demande à l’Assemblée de repousser 
l'amendement de nos collègues du groupe communiste, 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole pour expli- 
quer son vote ? 


M. Raymond Barbé. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Barhé. 


M. Raymond Barbé. Je constate que le rapporteur de la com- 
mission est opposé à re que l'on exige l'accord des assemblées 
territoriales. Il considère qu'it suffit de solliciter simp'ement 
leur avis, pour n'en tenir ensuite, évidemment, aucun compte. 

C'est pourquoi nous sommes en droit, comme le disait notre 
camarade M. Boiteau tout à l'heure, d'indiquer que le texte de 
la commission, tel qu'il est actuellement rédigé, s'inspire d'une 
position impérialiste (Protestations à gauche et au centre) 
parce qu'il fait du Gouvernement et du président du conseil. 


M. le vice-président de la commission, Non, non, tout de 
même ! 


M. Raymond Barbé. … les seuls arbitres en la matière, les 
seuls qui aient voix au chapitre pour les décisions à prendre. 
Certes, on a multiplié les demandes d'avis — il y a non seule- 
ment ceux de l'Assemblée de l'Union française et des assemblées 
territoriales, mais celui de «commissions comprenant produc- 
teurs et consommateurs » — car il n’en coûte rien de multiplier 
les demandes d'avis à toutes sortes d'organismes. Mais ce que 
l'on ne veut pas, c'est dessaisir le Gouvernement du droit de 
prendre lui-même, selon son bon plaisir, les décisions. 

Or l'expérience nous prouve, comme Je disait tout à l'heure 
mon camarade Boiteau, que les demandes d'avis que Je Gou- 


vernement transmet à notre Assemblée n’empêchent nullement 
qu'il n’en tient guère compte. 

Si la majorité de l’Assemblée acceptait de s’en tenir simple. 
ment à l'avis des assemblées territoriales et à celui de l’Assem. 
blée de l’Union française, elle accepterait d’en rester au stade 
de l'arbitraire gouvernemental et par conséquent — je Je r6. 
pète — à la conception impérialiste de la soi-disant Union fran. 

aise. 

p C'est pourquoi nous demandons de se prononcer sur la basg 
d’un texte qui, si l’on parle d'efforts pour s'entendre, repré. 
sente aussi un effort de notre part. Car nous avons retiré un 
texte qui spécifiait l’avis conforme des assemblées territoriales 
au profit d’un texte qui parle d'accord à obtenir entre les assem. 
blées territoriales et le Gouvernement. Et, nous sommes aussi 
en droit de demander que d’autres efforts viennent répondre 
au nôûtre, 

Si un tel effort, pour aller de l’avant et sortir de ce simple 
avis n’engage à rien, pour défendre véritablement les intérêts 
des territoires d'outre-mer, si un tel effort n’est pas fait par 
la majorité, la démonstration sera faite qu’elle veut laisser au 
Gouvernement le soin de manipuler avec tout l'arbitraire dont 
il a déjà fait preuve les mesures de libération des échanges si 
contraires aux intérêts des peuples d'outre-mer. (Applaudisse. 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole pour 
expliquer son vote? 

M. Raymond Barbé, Je demande un scrutin public. 

M. Junillon. Si vous m’y autorisez, monsieur le président, et 
si M. Barbé le permet, je lui demanderai — pour éclairer mon 
jugement — de répondre à la question suivante: s’il y a accord 
entre le Gouvernement et les Assemblées consultées, pas de 
difficultés ; mais, s’il y a désaccord, quel sera le sort du projet? 


M. Raymond Barbé, Je crois que la question pourrait s’adres- 
ser à M. Monnet. J'ai repris le texte élaboré unanimement par 
la commission qu’il préside et au nom de laquelle il a rapporté, 
(Sourires.) 

M. Junilion. J'aurais posé la même question à M. Monnet. 

M. le vice-président de la commission des affaires écono- 
miques. M. Monnet avait retiré ce texte. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré 
sentée par M. Barbé. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM, les secrétaires en opérent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du sœutlhn: 


Nombre des VOLARIS. se 184 
Majorité absolue 93 
Pour l'adoption... 43 


L'Assemblée de l’Union française n’a pas adopté. 

Je vais maintenant mettre aux voix l’ensemble de la propo- 
sition dans le texte proposé par la commission et ainsi libellé: 

« L'Assemblée de l’Union française, 


« Considérant que des courants commerciaux se sont depuis 
longtemps établis entre la métropole et les différents territoires 


d'outre-mer, courants favorisés par un système économique à 


et douanier qui accordait aux uns et aux autres des préi 
rences réciproques ; 

« Considérant que, depuis la Libération, la pénurie des 
devises, et la nécessité de défendre la monnaie commune € 
la politique de contingentement pratiquée par la métropok 
ont faussé le jeu des échanges au profit de celle-ci qui a Lx 
vendre aux territoires d'outre-mer sa production industrielle 
à des prix généralement très supérieurs à ceux des cours Mol 
diaux, alors qu’elle n’achetait la production des territonrés 
d'outre-mer qu’à des prix au plus égaux aux cours mondiaux; 

« Considérant que, s’il est indispensable de maintenir àl 
maximum les échanges à l’intérieur de l’Union française afin 
d'en renforcer la solidarité, cette conception ne peut se just 
mr que dans je cadre d’une juste égalité des avantages et des 
charges ; 

« Considérant que tout système qui obligerait les territoires 
d'outre-mer à écouler leurs productions aux prix mondiaux 
sans leur assurer la faculté de s’approvisionner également aux 
prix mondiaux en biens de consommation et matériel d'équp° 
ment, ne peut manquer de soulever de vives et légitimes Cr 
tiques de la part des populations d'outre-mer; 

« Considérant que l'application de la libération des échanges 
aux territoires d'outre-mer est donc une décision qui d 


ni 
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être prise sans tarder, mais qu'elle doit s'accompagner du ré- 
tablissement d’un tarif douanier, compte tenu de la situation 
juridique, administrative et économique de chaque territoire ; 

« Considérant que la protection de certaines productions 
en voie de développement ou que des situations juridiques 
particulières peuvent obliger à maintenir certains eontingents 
dans la métropoie ou dans les territoires d'outre-mer; 


« Considérant que Ja tendance générale internationale va, 
non seulement vers la libération des échanges, mais aussi 
vers la diminution des droits de douane et la création d’une 
union douanière englobant tout ou partie de l’Europe; 


« Considérant que, compie tenu de l’augmentation espé- 
re de la production des territoires d'outre-mer, l’économie 
de ces territoires ne peut pas être assise sur la seule protection 
douanière métropolitaine actuellement nécessaire, mais que, 
bien au contraire, elle doit chercher, dans sa qualité et dans 
ses prix, à pouvoir se placer sur les marchés étrangers et 
pénéticer ainsi des mesures de libération actuelles et des di- 
minutions de droits protecteurs à venir qui seront accordées 
par les autres pays de l'O. E. C. E. engagés comme la France 
dans celte politique; 

« Invite le Gouvernement :. 


« À reconsidérer les rapports économiques de la métropole, 
des territoires et pays d'outre-mer, rapports modifiés par les 
avis du ministère des finances et des affaires économiques 
des 6 octobre, 27 et-28 décembre 1949, à définir les lignes géné- 
rales d’une politique qui concilie le retour à la liberté des 
échanges avec la nécessité de maintenir et de renforcer la 
solidarité économique de l'Union française, et parkout où les 
accords internationaux actuellement ratifiés le permettent. à 
établir une protection réciproque modérée et dégressive ; 


« A consulter à cet effet, au préalable, l'Assemblée de l'Union 
française, représentative de r'ensemble des territoires d’outre- 
mer, ces territoires devant être placés, dans le plus bref délai, 
pour leurs importations, sous le même régime de concurrence 
que pour leurs exportations. Des dispositions particulières 
entre ces pays et la métropole ne pourront être admises que 
pour des raisons d'intérêt général sur lesquelles l'Assemblée 
de l'Union française devra être obligatoirement appelée à se 
prononcer, en particulier en ce qui coñcerne la libération dans 
la métropole de tous produits concurrentiels de la production 
des territoires d’outre-mer, ainsi que les droits protecteurs 
envisagés; 

« A ne procéder à la libération des échanges outre-mer ‘que 
pays par pays et der agu par produit, après étude faite, pour 
chacun de ces produits, par des commissions comprenant pro- 
ducteurs et consommateurs ; 


« À surseoir à toute application du protocole de Rome du 
7 mars 1950, jusqu’à la décision du Parlement, sur le traité 
d'union douamière entre la France et l'Italie, em instance de- 
vant l’Assemblée nationale; 


« À consulter obligatoirement les assemblées fédérales ou 
locales (pour les territoires non groupés) et l’Assemblée de 
l'Union française pour déterminer les mesures à prendre; 


« À soumettre à l’arbitrage du président du conseil, après 
avis de l’Assemblée de l’Union franeaise, les conflits qui pour- 
Pr se produire entre les territoires d'outre-mer et la métro- 
porc; 

« À accélérer la réalisation des programmes de «crédit et d'in- 
veslissement destinés à accroître la productivité, à abaisser les 
prix de revient et à mettre tout en œuvre pour réduire les frais 
dans les courants commerciaux depuis la production jusqu’à 
la distribution; | 

« Enfin, dans toutes les discussions internationales et les 
traités de. commerce, à veiller à ce que soient représentés et 
défendus les divers intérêts économiques d'outre-mer, » 


(La proposition, mise aux voix, est adoptée.) 


— 10 — 
DEPOT D’UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu de M. Gaudart et des membres du 
£toupe des indépendants d'outre-mer une proposition tendant 
4 inviter le Gouvernement à achever en 1951 la mise en place 
de la réforme judiciaire dans les territoires d'outre-mer. 

La proposition sera imprimée sous le n° 151, distribuée et, 
Sil n'y à pas d’opposition, renvoyée à la commission de la 
législation, de la justice, de la fonction publique, des affaires 
administratives et domaniales. (Assentiment.) 


RENVOI D'UNE DEMANDE D'AVIS A UNE COMMISSION 


M. le président. Dans sa séance du 11 mai 1950, l'Assemblée 
avait renvoyé à la commission du plan, de l'équipement et des 
* communications la demande d’avis transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de là France d'outre-mer étendant aux terri- 
toires d'outre-mer et aux territoires sous tutelle du Cameroun 
et du Togo, l'application de la loi n° 49-226 du 19 février 1949, 
ayant pour objet de mettre la législation française en harmonie 
avec les dispositions de là convention de Bruxelles sur les pri- 
vilèges et les hypothèqnes maritimes. 

La commission de la législation, de la justice, de la fonction 
publique et des aflaires administratives el domaniales demande 
que cette demanüe d’avis soit renvoyée, pour le fond, à son 
examen. 


IL n’y à pas d'opposition ?.. 
Il en est ainsi décidé. 


RENVOI POUR AVIS DE DEUX PROPOSITIONS ET D'UNE 
PROPGSITIGN DE RESOLUTION 


M. le président. La commission de la défense de l’Union fran- 
çaise demande que lui soient revoyées pour avis: 

1° La proposition (n° 139, année 1950) de MM. Jacobson, 
Ahmed Kotoko, Ibrahim Babikir, Laurin, Boïsdon, Le Brun 
Kéris et Schock tendant à recommander äu Gouvernement 
l'ajustement des mesures concernant le plan décennal du ter- 
ritoire du Tchad; 

2° La proposition (n° 140, année 1950) de MM. Jacobson, 
Lhuillier, Boisdon, Le Brun Kéris et Schock tendant à recom- 
mander au Gouvernement l'ajustement des mesures cancer- 
nant le plan déecennal du territoire de l'Oubanghi-Chari, dont 
la commission du plan, de l’équipement et des communications 
est saisie au fond. 

n’y a pas d'opposition 

Conformément à l’article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné. 

La commission des aflaires économiques demande que lui 
soit renvoyée pour avis la proposition de résolution (n° 76, 
année 1950) de M. Alduy et des membres du groupe socialiste 
S. F. I. Q. et apparentés, tendant à inviter l’Assemblée natio- 
nale à voter une loi, dite loi d’industrialisation des pays d'ou- 
tre-mer, destinée à permettre la création rapide d'industrie de 
base, dont la commission du plan; de l’équipement et des com- 
munications est saisie au fond, 

Il n’y à pas d'opposition 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné. 


— 13 — 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai reçu une leltre par laquelle M. Bour- 
arel déclare retirer la proposition (n° 318, année 1949) ten- 
ant à inviter le Gouvernement à rendre applicable dans les 
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer, 
autres que l’Indochine, la loi du {6 novembre 1912 (articles 340 
et 341 du code civil), autorisant la recherche de la paternité 
et de la maternité. 


Cette proposition avait été déposée au cours de la séance du 
15 décembre 1949. 


Acte est donné de ce retrait, 


— 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée à précédemment décidé de tenir 
sa prochaine séance publique jeudi 15 juin, à quinze heures. 

Voici quel pourrait être l’ordre du jour de cette séance. 

Suite de la discussion de la proposition de résolution de 
MM. Antonini, Boussenot, Monnet, Delmas, Djim Momar Gneye, 
Borrey, Zinsou, Babakar Diop, Gentet, Gervain, Ebédé et 
Schock tendant à inviter l’Assemblée nationale à voter une loi 
déterminant le mode de fixation de la parité du france C. F. A. 
n°* 92 et 111, année 1950. — M. Sylvestre, rapporteur. — Avis 
e la commission des affaires économiques, M. Djim Momar 
Gueye, rapporteur) ; 
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Discussion de la proposition de MM. Pieri, Begarra, Belabed, 
Chekka! Daho, Lechant et des membres du groupe socialiste 
S. F. L O. et apparentées, tendant à établir la parité des traite- 
ments à tous les échelons entre les juges de paix a'gériens et 
métropolitains et à élargir les cadres algériens dans les classes 
supérieures (n°* 24 et 134, annce 1950, — M. Piéri, rappor- 
teur). 

Discussion de la demande d'avis transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres sur le projet de décret présenté 
par M. le ministre de Ja France doutre-mer modifiant les arti- 
cles 25, 26, 27 et 29 du décret du 21 juin 1932 relatif aux condi- 
tions d'admission et de séjour des Français et des étrangers à 
Madagascar et dépendances (N° 97, année 1950 — M. Randretsa, 
rapporteur). 


La commission de la justice demande le report de cette dis- 
cussion à une date ultérieure. 


n'y à pas d'opposition 
Il en est ainsi décidé. 


Discussion de la demande d'avis transmise par M. le prési- 
dent du conseil sur le projet de décret présenté par M. le 
uinistre de la France d'outre-mer rendant applicable aux terri- 
toires relevant du ministère de la France d'outre-mer, autres 
que l’Indochine, la loi n° 48-1282 du 18 août 1948 relative à la 
prescription des obligations nées entre les commerçants à l’oc- 
casion de leur commerce (N° G et 149, année 1950 — M. Alfred 
Bour, rapporteur). 

Il n’y a pas d'opposition ?... 

En conséquence, voici quel sera l'ordre du jour de la pro- 
chaine séance: 

Jeudi 15 juin, à quinze heures, séance publique: 

1° Suite de la discussion de la proposition de résolution de 
MM. Antonini, Boussenot, Monnet, Delmas, Djim Momar Gueye, 
Borrey, Zinsou, Babakar Diop, Gentet, Gervain, Ebédé et 
Schock tendant à invite" l’Assemblée nationale à voter une loi 
déterminant le mode de fixation de la parité du franc C. F. A. 
(n° 92 et 111, année 1950, M. Sylvestre, rapporteur; avis de la 
commission des affaires économiques, M. Djim Momar Gueye, 
rapporteur) ; 

20 Discussion de la proposition de MM. Pieri, Begarra, Bela- 
bed, Chekkal Daho, Lechani et les membres du groupe, socia- 
liste S. F, I. O. et apparentés, tendant à établir la parité des 
traitements à tous les échelons, entre les juges de paix alé 
riens et métropolitains et à élargir les cadres algériens dans les 
classes supérieures (n°* 3% et 134, année 1950, M. Pieri, rap- 
porteur) ; 

.3° Discussion de la demande d'avis transmise par M. le pré- 
sident du conseil su: le projet de décret présenté par M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer, rendant applicable aux terri- 
toires relevant du ministère de la France d'outre-mer, auires 
que l'Indochine, Ja loi n° 48-1282 du 18 août 1948 relative 
à la prescription des obligations nées entre les commerçants à 
l'occasion de leur commerce (n° 6 et 149, année 1950, M. Alfred 
Bour, rapporteur), 

Il n'y à pas d'opposition ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dir-huil heures cinquante-cinq.) 

Le ([hef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RENÉ HINGRE, 


Errata 
au compte rendu in extenso de la séance du 6 juin 1950. 
(Journal officiel du 7 juin 1950.) 


Page S47, 1® colonne: 

1° Ligne 51: 

Au lieu de: & Or, dans nos projets, monsieur le président de 
la commission des aflaires sociales, il n’a jamais été question 
de prohibition absolue. », 

Lire: « Or, dans nos projets, monsieur le président de la 
commission des affaires sociales le confirmera certainement, 
ii n'a jamais été question etc. », 


2° Ligne 57: 

Au lieu de: « Je suis entièrement d'accord avec tous nos 
collègues 2 ont-parlé précédemment; dans le cas de prohi 
bition totale, nous irions à l'encontre de ce que nous vob. 
lons obtenir. Nous n'avons jamais demandé qu’une certaine 
répression de l'alcoolisme », 

Lire: « Je suis d accord sur ce point avec ceux de nos collé. 
gues qui ont parlé précédemment. Dans le cas de prohibition 
totale, nous irions à l'encontre de ce que nous voulons obte. 
nir. Nous avons demandé la répression vigoureuse de l’alcoo- 
lisme et non pas la prohibition totale de l'alcool. Ceci 
ne va etc... », 


Page 853, 2 colonne, 63° ligne: 

Au lieu de : « membres des pays et territoirèés de l’Union 
française », 

Lire: « nomades des pays et territoires de l’Union française », 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 13 JUIN 1950 


Application des articles 80 et 81 du règlement, ainsi conçus: 


« Art, 80, — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le terte au président de l'Assemblée qui 
le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent étre sommairement rédigées et 
ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
rnommément désignés; elles ne peuvent être posées que par un seul 
conseiller et à un seul ministre. » 

« Art. 81 — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
comple rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai Supplémentaire pour rassembler les éle. 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de celte demande de conversion. » : 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
‘ dans le mois qui suit leur publication. 


(Appiicalion de l'article 81 du règlement de l'Assemblés 
de l'Union française.) 


Présidence du conseil, 
No 1, — M, Thémia. 


Afiaires étrangères. 
No 14 (1948). — M. Alphonse Juge. No 47. — M. Junilion, 
No 38. — Paul Catrice., | 

Déiense nationale. 
No 8. — M. Je général! Plagne. 


Finances et affaires économiques. 
No 28, — M. Alfred Bour. INo 493. — M, Michard-Pellissier, 


France d'outre-mer, 


No 125. — M. Léon. 


No 63. — M. Pann Yung. 
No 126, — M. Jousselin. 


No 51. — M. Ebédé, 


Industrie et commerce, 


No 51, — M. Junillon. 
Intérieur. 


No 1405, — M, Paul Catrice. [No 109. — M. Paul Catrice. 


Justice. 
Ne G9, — M. Daber. 


Travail et sécurité sociale. 
uNo 4%, — M, Paul Catrice. 


No 20, — M. Thémia, 
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REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


FRANCE D'OUTRE-MER 


122. — M. Georges Boussenot demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer de bien vouloir lui faire connaître le norabre, par ser- 
vices et par nature d'emplois, des fonctionnaires et agents contractuels 
Lervant: 4e dans la métropole; 2° dans les pays d'outre-mer et les 
Etats associés du Viet-Nam, du Cambodge et du Laos. (Question po- 


sée le 4 mai 1950). 


Réponse. — Le département ne possédant pas le délail de l’en- 
semble du personnel en service outre-mer et nolamment des agents 
contractuels, il ne être répondu à l'honorable conseiller qu'a- 
près consultation du haut commissaire de France en Indochine et 
des chefs des divers territoires. Une réponse d'ensemble à là question 
posée sera faite dès réception des renseignements demandés d'urgence 


outre-mer, 


125. — M, Diawar Sar demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer quelle situation il compte réserver dans l'administration 
aux agents africains des postes, tél a ver et téléphones qui avaient 
suivi un stage de perfectionnement à Paris et satisfait à un examen 
de tin de stage. Il s'étonne que ces agents soient toujours maintenus 
dans les cadres locaux et secondaires de l'Afrique occidentale fran- 
çaise aux emplois qu'ils occupaient avant l'obtention en France du 
certiticat de fin de stage. Il croit sayoir que leurs collègues euro- 
péens qui suivaient le même stage ont été admis dans le cadre géné- 
ral des transmissions dans lequel, en 1944, lors de la suppression 
du cadre commun supérieur, tous les agents de ce dernier cadre 
ont élé versés sans aucune discrimination. I1 constate que, si l'ar- 
ticle 65 du décret âu 23 août 1914 supprime tout recrutement dans 
les différents cadres locaux des terriloires d'outre-mer, il n'a jamais 
empêché la nomination dans un cadre général d’agents qui présen- 
tent les garanties exigées. (Question posée le 11 mai 1950.) 


Réponse. — Les personnels dont ii s’agit faisant partie des cadres 
locaux de l'Afrique occidentale française, dont l’organisation relève 
de l'administration locale, les renseignements permettant de répon- 
dre à cette mt sont demandés au gouverneur général de 
l'Afrique occidentale française et seront communiqués dès réception 
à l'honorable conseiller. 


Erratum 


à la suite du compte rendu in extenso de la séance du 8 juin 1950. 


(Journal ofjiciel, débats de l’Assemblée de l'Union française, 
9 juin 1950.) 


Page 878, 1re colonne, question écrite n° 142 de M. Thémia, 6e ligne, 
au lieu de : « décret du 2 mars (F.O0.M.) », lire : « décret du 
2 mars 1910 (F.0.M.) ». 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du mardi 13 juin 1950. 


SCRUTIN (N° 79) 


Sur Ta prise en considération du contre-projet présenté par 
MM. Diarra et Georges et les membres du R. D. À. et du groupe 
communiste et apparentés au terte de la commission sur la pro- 
Pos'lion no 10 ‘année 1950) relative à la libération des échanges. 


Majorité absolue 85 


Pour l'adoption 57 
Contre 112 


L'Assemblée de l’Union française n’a pas adopté. 


Cnt voté pour : 
MM. Arnault. Boiteau, 
Aldesselam, Mlle Aulissier. Borrey. 
Alard. Barbé. Boubou (Tama). 
Mlle Allemandi. Mme Bertrand. Bouda (François). 
Arboussier (d’). Bizot. Boumendjel. 


Boysson (Guy de), 
Carroué. 

Chassiot, 

Comiti, 

Conombo 
Coubèche (Saïd-Ali}. 
Coulibaly (Mamadou), 
Curabot,. 

Dadet. 

Darlan. 

Diarra Tiémoko. 
Donnat. 

Dorange (Michel). 
Egretaud. 

Feix. 

Gaudart, 


MM. 
Ahmed Kotoko 
{Alifah). 
André (Max). 
Antlonini. 
Aubert. 
FBégarra, 
Belabed. 
Bichon (Lieutenant- 
Colonel), 
Bidet. 
Blachette, 
Bocher, 
Boisdon. 
Boluix-Easset, 
Boukheloua. 
Bour (Alfred). 
Bourgarel. 
Boussenot, 
Boutbien. 
Catrice (Paul). 
Cazelles. 
Charlier. 
Charnay. 
Chekhal Paho. 
Chevance-Beriin 
Coavart. 
(Guidicello), 
Corvei. 
Costes. 
Coulon. 
Daber (Julés). 
Delmas (Louis). 
Delmas (Général. 


Detreves (Guitlaume). 
Diop Babakar. 


Georges (Daniel), 

Hazoumé, 

Lachenal, 

Mlle Lafon, 

Lapart, 

Laulissier, 

Léon. 

Lombardo, 

Lozeray. 

Mignot. 

Mitierrand. 

Moullec (Contre- 
Amiral). 

Nignan. 

Odru. 


Ont voté contre : 


Estèbe. 
Foccart. 
Gaignard. 
Gentet. 
Georget, 
Gervain. 
Giard. 
Griaule. 


Gucye Momar Djim. 


Guyard. 

Ibrahim (Babikis). 

Jacobson., 

Jousselin. 

Juge. 

Julien (Charles- 
André). 

Junillon (Lucien), 

Kemajon. 

Laforest. 

La Gravière. 

Laurent-Eynac, 

Laurin. 

La Vasselais (de). 

Mlle Le Ber. 

Le Brun Kéris, 

Lechani, 

Mme Lefaucheux, 

Le Guénédal. 

Lévy. 

Lhuillier, 

Longuet. 

Mademba Racine, 

Mme Malroux, 

Messai. 

Meyer. 

Michalet, 

Micharnd-Pellissier, 

Monnet. 

Mme Emilicnne 
Morceau, 


Ouecdraogo 
(Boug uraoua),. 
Pio!. 
Plagne (Général). 
Polycarpe. 
Saidou Djermakoye 
(Issoufou). 
Savi de Tové 
(Jonathan). 
Sousatte. 
Sylvestre. 
Thévenin. 
Touré. 
Tubert (Général). 
Vanier. 
Zinsou, 


Morel. 

Morcux 

Meotais de Narbonne 
(Léon). 

Naroun 

Oudard. 

Peretli (de). 

Perier. 

Pialoux. 

Picri. 

Ramampy. 

Randretsa Rasafy. 

Raphaël-Leygues. 

Reberhori. 

Riond (Grorges), 

Rosenfel 

Rosfelder, 

Roulleaux-Dugage, 

Sar Diawar, 

Sarraut (Albert), 

Sarraut (Omer), 

Savary. 

Sscelles, 

Schleiler {Gabriel}, 

Schmitt, 

Schock. 

Simon !Faul). 

Soppo Priso 

Tétau 

Thémia. 

Thomas  (Jean-Mario}, 

Vendenboomzaërde, 

Mariaune 


Ya Doumbia, 


Se sont abstenus : 


MM. Cianfarani et Souvannavong Pheng. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Bengana. 
Bilavarn Khoun. 
Bui The Phuc. 
Fuu “inh, 

Mme Caffot. 
Do Huu Tinh. 
Ha Van Lan. 


Nzuyen Huy Lai. 
Nguyen Van Ty. 


Nguyen Huu Thuan. 


Pann Yung. 
Pham Van Binh. 
Serot, 

Sim Var. 

Sok Chhong. 


Souvannavong Ourot, 


Thonn Ouk. 


That Can. 


Tran Van Kha. 

Tran Van Tuven. 
Tran Thien Vang. 
Mme la Princesse Pinge 
peang Yukanthor. 


Excusé ou absent par congé: 


M. Monutrat. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Jacques Fourcade, président de l’Union française, qui présidait 


la séance. 


Les nombres annoncés cn séance 


avaient été de: 


Nombre des votants ..... 4168 
Majorité absolue ....... re 5 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés con/ormé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


—+ © 
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ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 13 JUIN 1950 


Sur l'amendement de M. Barbé au 13° paragraphe de la proposition 
(no 40, année 1%0) relative à la libération des échanges accord 


SCRUTIN (N° 80) 


des assemblées territoriales sur les mesures à prendre). 


Majorité absolue 


ss... 85 


Pour l'adoption 43 
125 


Contre 


L'Assemblée de l’Union française n’a pas adopté. 


MM. 
Abdesselam. 


Mile Allemandi. 
ârbouz:sier (d'). 
Arnault. 

Mile Autissier. 
Barbé. 

Mine Bertrand. 
Bizot. 

Boileau. 
Boubou (Hama). 
Boumendiel. 
Boysson {Guy de). 
Carroué. 


MM. 

Ahmed Kotoko 
(Alifah). 
Alduy. 
André (Max). 
An'onini. 
Aubert. 
Bezarra, 
Belabed. 
Bichon (L'eufenant- 
Colonel), 
Pidet 
Blachetle. 
Bocher. 
Boisdon. 
Boluix-Basset. 

Bouda (François). 
Boukhelona. 
our (Aïfred). 
jourgarel. 
Boulbien. 
Catrire (Paul), 
Cazelles. 


Ont voté pour : 


Chassiot. 
Cianfarani, 
Comiti.” 


Coulibaly (Mamadou). 


Curabet. 

Dadet. 

Darlan. 

Niarra Tiémoko. 
Donnat. 
Egrelaud,. 

Feix. 

Georges (Daniel). 
Lachenal. 

Mile Lafon. 
Lapart. 


Ont voté contre : 


Charlier. 

Charnay. 

Chekkal Daho. 

Chevance-Bertin. 
(Général). 

Conombho (Joseph). 

Coquar 


À 
Cortinchi (Guidicello). 


Corval. 

Costes. 

Coubèche (Saïd-Ali). 
Coulon. 

Daber {Jules). 
Delmas (Loui:). 
Delmas (Général). 


Dotraves {Guillaume). 


Diop Babakar. 
Dorange (Michel). 
Dumas. 

Fhédé. 

Esnault (Yvon). 
Forcart. 
Gaisnard, 
Gaudart, 


Lau!issier. 

Léon. 

Lombardo. 

Lozeray. 

Mignot. 

Milterrand. 

Moul'ec (Contre- 
Amiral). 

Nignan. 

Odru. 

Piot. 

Plaune (Général), 

Thévenin. 

Tubert (Général) 

Vanier. 


Gentet. 

Georget. 

Gervain. 

Giard. 

Griaule. 

Gueye Momar Djim., 

Guyard. 

Hazoumé. 

Ibrahim (Babikir). 

Jacobson. 

Jousselin. 

Juge. 

Julien (Charles- 
André). 

Junillon (Lucien). 

Kemajou. 

Laforest. 

La Gravière. 

Laurent-Eynac. 

Laurin. 

La Vasselais (de), 

Mlle Le Ber. 

Le Rrun Kéris. 

Lechani, 


Mme Lefaucheux. 

Le Guénédal, 

Lévy. 

Lhuillier, 

Longuet, 

Mademba Racine. 

Mme. Malroux. 

Messai. 

Meyer. 

Michalet. 

Michard-Pellissier, 

Monnet. 

Mme Emilienne 
Moreau. 

Morel. 

Moreux (René). 

Molais de Narbonne 
(Léon). 

Naroun, 

Oudard. 

Ouedraogo 
(Bougouraoua). 


Peretti (de). 

Perier. 

Pialoux, 

Piéri. 

Polycarpe. 

Ramampy. 

Randrelsa Rasafy. 

Raphaël-Leygues. 

Reverbori. 

Riond (Georges). 

Rosenfeld. 

Rosfelder. 

Roulleaux-Dugage. 

Saidou Djermakoye 
(Issoufou), 

Sar Diawar. 

Sarraut (Albert), 

Sarraut (Omer). 

Savary. 

Savi de Tové 
(Jonathan). 

Scelles. 


Schl G 
eiter 
Schmitt, 


Schock. 
Simon (Paul), 


-[Soppo Priso, 


Sousalte, 
Sylvestre, 
Tétau. 
oMmas (Jean-Mari 
Touré (Jean-Marie), 


Vendenboomgaër 
Mme 


Verger. 
Vignes. 
Viniger. 
Vivier. 

Voca. 
Ya Doumbia. 
Zinsou. 


S'est abstenu volontairement : 


M. Boussenot. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Bengana. 
Bila\arn Khoun, 
Bui The Phuc, 
Buu Kinh. 

Mme Caffot. 
Do Huu Thinh. 
Estèbe. 

Ha Van Lan. 


Nguyen Huy Lai. 
Nguyen Van T 


Nguyen Huu Yhuan. 


Pann Yung. 
Pham Van Binh. 
£Serot. 

Sim Var. 

Sok Chhong. 


Souvannavong Ourot. 


Souvannavong Pheng. 

Thonn Ouk. 

Ton That Can, 

Tran Van Kha. 

Tran Van Tuyen, 

Tran Thien Vang. 

Mme la Princesse Ping 
peang Yukanther. 


Excusé ou absent par congé: 


M. Montrat. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Jacques Fourcade, président de l’Assemblée de l’Union fran- 
çaise, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants 484 


Majorité absolue 


93 


Pour l'adoption 43 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Paris. Imprimerie des Journaux officiels," 31, quai Voltaire 


